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Introduction

        

        « Dans
        une perspective nouvelle, le “Professeur de Lettres” devrait être
        d’abord un professeur de français : telle est, à notre époque, son
        utilité essentielle ; c’est à ce titre que nous pourrons nous faire
        entendre et sauver du même coup l’enseignement des langues anciennes,
        nécessaire à la formation des maîtres et d’une minorité d’élèves.
        [...]


        Je
        comprends fort bien le souci de la “Franco-Ancienne” de sauvegarder
        une culture qui lui est chère ; mais je crains que faute d’avoir
        suffisamment montré la fécondité, l’actualité, si j’ose dire, de cette
        culture, elle perde de son audience ; qu’après avoir constaté avec un
        joyeux étonnement qu’en 1966 des élèves traduisent encore Virgile...
        et en vers nous nous trouvions demain devant un Baccalauréat réformé
        où l’épreuve de français sera réduite à la contraction en cent
        cinquante mots d’un article de Raymond Cartier[1]. »


        Traduction de Virgile
        en vers, ou résumé d’un article de Paris Match ? Ainsi Pierre Demarolle
        décrivait-il, en 1966, une discipline et une profession à la croisée
        des chemins, alertant ses collègues, via la Société des professeurs de
        français et de langues anciennes – la susnommée Franco-Ancienne – du
        sort qui les attendait, s’ils ne prenaient la mesure des changements
        en cours. Ces changements sont au cœur de cet ouvrage qui retrace
        l’histoire d’une discipline, le français, de 1945 à 1981, et à travers
        elle, l’histoire de ceux qui l’ont enseignée dans les établissements
        du second degré[2].


        La genèse de cette
        discipline et sa progressive autonomisation par rapport aux humanités
        classiques nous sont bien connues grâce aux travaux d’André Chervel[3].
        Le régent des collèges de l’Ancien Régime, professeur de grammaire ou
        de belles-lettres[4], dispensait un enseignement fondé sur
        l’étude des langues anciennes et des textes de l’Antiquité[5]. Dans cette éducation humaniste – telle que l’a
        codifiée, par exemple, la Ratio studiorum jésuite – les textes anciens
        offraient à la fois un modèle d’écriture, la rhétorique, et un modèle
        éducatif, celui d’une société antique consciemment idéalisée, condensé
        de toutes les vertus[6].
        L’émergence des belles-lettres dans la société de cour, la naissance
        de l’écrivain français au xviie siècle laissèrent intacte la tradition
        pédagogique : agréable divertissement, la littérature française
        n’était pas vue comme un objet d’enseignement[7].


        Le mouvement des
        Lumières bouscula ce bel ordonnancement. Avec le développement de la
        science moderne prenait corps un idéal de transparence, de neutralité
        et d’objectivité du discours scientifique, renvoyant la rhétorique au
        rang des ornements superflus. Les encyclopédistes, sévères censeurs
        des collèges, appelaient de leurs vœux un enseignement positif,
        enseignement des realia
        ouvert aux sciences comme aux langues modernes. Tout au long du xixe siècle s’affrontèrent ainsi, dans
        l’enseignement secondaire, défenseurs des humanités et promoteurs des
        disciplines modernes[8]. L’enseignement du français progressait
        dans les classes, comme l’attestent la constitution d’un canon
        d’auteurs classiques ou la diffusion de la composition française. Mais
        le français n’en restait pas moins dans l’ombre de la langue et de la
        littérature latines.


        Les réformes
        républicaines de la fin du xixe et du début du xxe siècle rompirent avec la polarisation du
        débat pédagogique, caractéristique des décennies précédentes, par un
        jeu subtil de chassé-croisé. Les sciences consolidaient leur
        implantation dans l’enseignement secondaire, non comme spécialités,
        enseignement utilitaires, mais comme humanités scientifiques ou
        modernes : c’était l’arbitrage de la réforme de 1902, qui donnait à
        l’enseignement secondaire moderne, centré sur les sciences et les
        langues vivantes, la même sanction qu’à l’enseignement classique[9]. En un sens opposé, les
        mutations de l’enseignement littéraire consacraient l’abandon de la
        pédagogie humaniste des collèges. Par un double glissement, mis en
        lumière par Martine Jey, le français s’émancipait de la tutelle
        latine, tandis que la culture rhétorique, fondée sur l’imitation des
        modèles anciens, cédait le pas à la culture du commentaire[10].


        Soutenu par l’essor
        de l’histoire littéraire comme discipline universitaire, ce nouvel
        enseignement du français se plaçait sous les auspices de la science.
        Dans le même temps, et non sans paradoxe, il faisait de la lecture des
        œuvres littéraires françaises une propédeutique à la philosophie, une
        voie d’accès au Beau, au Vrai, au Bien. Pénétrait ainsi dans la
        classe – fût-ce autour d’un canon encore très classique – la figure de
        l’écrivain prophète, héritée de l’âge romantique[11]. Se trouvait ainsi préservée, pour le professeur
        de lettres, la fonction éducative définie autrefois par référence aux
        humanités. La promotion scolaire de la langue et de la littérature
        françaises participaient, au même titre que l’histoire, à la
        célébration de l’idéal national, nouveau rêve des peuples européens[12].


        Ce nouveau modèle
        n’avait pas effacé toute trace de l’ancien : nourri de latin et de
        grec, le professeur de français de l’enseignement secondaire était,
        dans les classes des lycées et collèges, l’ombre portée du régent,
        souvent plus enclin à traiter de grec et de latin que de littérature
        française. En pratique, la place du latin dans l’enseignement
        classique, la part des langues anciennes dans la formation des
        professeurs de lettres, y compris de ceux qui enseignaient dans les
        classes modernes, sans latin, perpétuaient, dans ce nouvel édifice,
        les structures et les modes de pensée du modèle précédent. Jusqu’au
        milieu du xxesiècle, il fallait se
        tourner vers des formes subalternes d’enseignement post-élémentaire,
        l’enseignement féminin, puis l’enseignement primaire supérieur – conçu
        pour un public plus populaire que celui des collèges et lycées – pour
        trouver des professeurs de français qui ne fussent pas, d’abord et
        avant tout, pétris de culture latine[13]. Cette
        caractéristique participait de la stratification et de la
        hiérarchisation des filières d’enseignement post-élémentaires,
        distinctes selon le sexe et l’origine sociale des élèves.


        Les travaux portant
        sur l’histoire de l’enseignement du français dans le second degré au
        xxe siècle n’ont guère accordé d’attention
        aux différentes cultures professionnelles des maîtres chargés de cette
        discipline. Dans sa thèse sur la culture littéraire au lycée, Violaine
        Houdart-Mérot a donné le pas à l’étude des textes officiels, des
        exercices, des finalités et des contenus d’enseignement, mettant ainsi
        en lumière les mutations de la culture dispensée – mutations visibles
        dans la redéfinition du panthéon des classiques scolaires, des valeurs
        projetées sur ce panthéon, et des pratiques d’écriture associées[14]. Telle est aussi la démarche
        retenue par Sylviane Ahr dans sa thèse sur l’enseignement de la
        littérature au collège[15]. Hormis quelques
        considérations générales sur la vague de recrutement des années 1960
        et les effets de la démocratisation du second degré, les professeurs
        n’occupent qu’une place marginale dans ces recherches.


        La sociologie du
        curriculum leur a accordé plus d’attention[16]. Les
        travaux de Viviane Isambert-Jamati et de Marie-France Grospiron[17], tous comme ceux de Lise Demailly[18], ont ainsi mis en lumière les
        positionnements et pratiques très contrastés des professeurs de
        français, en second comme en premier cycle, dans les années 1970. Dans
        une démarche de sociologie cognitive, Éric Dumaître a montré comment
        l’engouement pour le structuralisme littéraire pouvait être lu comme
        une réponse apportée par les professeurs de lettres à la crise de la
        culture scolaire[19]. Mais dans ces différents travaux, le rapport
        des professeurs de français à leur discipline est exclusivement saisi
        à l’échelle individuelle ce qui revient à négliger tous les phénomènes
        liés à l’existence d’un groupe d’individus chargés d’exercer les mêmes
        fonctions.


        Ces phénomènes sont
        au cœur de ce livre. Dans cette histoire sociale de l’enseignement du
        français – nourrie par l’histoire et la sociologie du corps
        enseignant[20] – les enseignants ne sont pas appréhendés
        comme les médiateurs transparents d’une discipline à laquelle ils
        s’identifieraient, mais comme des acteurs. Cela suppose d’appréhender
        leur rôle dans le processus d’élaboration des prescriptions
        officielles ou, pour reprendre l’expression de Patricia Legris, dans
        le « circuit d’écriture des programmes[21] ». Cela nécessite aussi d’examiner les
        mécanismes de concertation ou d’harmonisation susceptibles de donner à
        la discipline son unité sur l’ensemble du territoire. Par-delà la
        genèse des programmes, c’est l’ensemble du « gouvernement
        pédagogique » de la discipline que l’on s’est donc efforcée de
        décrire.


        Il fallait pour cela
        délimiter un groupe professionnel à partir de la discipline enseignée
        par ses membres, sans pour autant négliger la diversité de leurs
        parcours et de leurs conditions d’exercice. Lorsque cette recherche a
        débuté en 2004, cette approche n’avait jusque-là été retenue que pour
        les professeurs de langue vivante et de sport, cas atypiques en raison
        de leurs statuts professionnels au départ subalternes[22].
        Pourtant, l’histoire même du corps enseignant montrait la pertinence
        d’une telle démarche, bien au-delà de quelques cas particuliers. La
        conception du professeur de l’enseignement secondaire comme
        spécialiste s’est en effet imposée dans le courant du xixe siècle, avec la spécialisation croissante
        des concours d’agrégation, à laquelle a répondu, au début du xxesiècle, la spécialisation de l’inspection
        générale[23]. Un tableau de la situation dans
        l’entre-deux-guerres permettra de mettre en valeur un certain nombre
        de points clefs.


        Le spécialiste se
        définissait d’abord par une compétence scientifique sanctionnée par
        une formation universitaire de haut niveau dans sa discipline :
        c’était là l’héritage de la réforme des licences de lettres et de
        sciences entreprise au début de la Troisième République[24]. Il
        correspondait d’autre part à une réalité administrative traduite dans
        les concours de recrutement, dans la gestion du personnel de
        l’enseignement secondaire et dans les statistiques officielles du
        corps enseignant. La représentation des différents ordres d’agrégation
        au Conseil supérieur de l’instruction publique consacrait le rôle des
        spécialistes dans l’élaboration de la politique éducative. Enfin, par
        le biais des associations de spécialistes – créées pour la plupart au
        début du xxe siècle – les
        professeurs d’une même discipline s’imposaient comme groupe
        professionnel doté d’intérêts à défendre, face à l’État et aux autres
        associations ou syndicats du corps enseignant. C’était le rôle joué en
        lettres par la Franco-Ancienne, Société des professeurs de français et
        de langues anciennes rassemblant les professeurs de lettres et de
        grammaire de l’enseignement secondaire public.


        À travers leurs
        associations de spécialistes, les professeurs entendaient peser
        collectivement sur l’avenir de leurs disciplines, à l’instar d’autres
        professions organisées[25]. Ces prétentions
        n’étaient pas forcément bien accueillies. Les textes fondateurs de
        l’Université impériale avaient certes préservé – à travers certaines
        institutions comme le Conseil de l’Université impériale, ancêtre du
        Conseil supérieur de l’instruction publique – l’idéal, toujours
        vivant, d’une Université se gouvernant elle-même[26] ; ils n’en avaient pas moins
        assis les prérogatives de l’État sur l’enseignement et le corps
        enseignant. Si cette ambivalence affectait le corps enseignant dans sa
        globalité, les spécialistes, corps dans le corps, se heurtaient par
        surcroît à la méfiance que suscitaient leurs revendications
        partielles, compromettant la définition d’un projet éducatif global.
        Divergences internes liées à l’hétérogénéité du groupe, autonomie
        relative par rapport aux prescriptions émanant du ministère de
        l’Instruction publique puis de l’Éducation nationale, articulation
        plus ou moins aisée avec les demandes portées par les disciplines
        voisines : c’est à l’aune de ces différents paramètres que l’on a
        analysé les prises de position collectives des professeurs de lettres
        sur le devenir de leur discipline.


        Cette étude se
        concentre sur la période allant de 1945 à 1981, marquée par une
        refonte des institutions scolaires placée sous le signe de la
        démocratisation des formations post-élémentaires : disparut alors du
        système scolaire français l’organisation duale opposant l’enseignement
        secondaire des lycées et collèges – conçu pour une élite sociale – et
        l’enseignement primaire supérieur – à destination des classes
        populaires.


        Cette démocratisation
        avait été initiée, dès les années 1930, par l’instauration de la
        gratuité de l’enseignement secondaire et par l’unification, en 1938,
        des programmes des écoles primaires supérieures et du premier cycle
        des lycées et collèges. En dépit des intentions affichées par leurs
        promoteurs, les réformes engagées sous le régime de Vichy – et
        notamment la transformation des écoles primaires supérieures en
        collèges modernes – n’avaient pas interrompu cette dynamique. Mais il
        fallut attendre les lendemains de la Libération pour que les
        conséquences s’en fissent réellement sentir pour les professeurs de
        lettres des lycées et collèges avec l’instauration des classes
        nouvelles à la rentrée de 1945, ou la création, en 1946, de la licence
        de lettres modernes. Ce nouveau cursus mettait un terme à l’unité de
        formation des professeurs de français des lycées et collèges, en y
        acclimatant la tradition moderne – sans latin – de l’enseignement
        primaire supérieur. Sans s’interdire une certaine souplesse, l’année
        1945-1946 constituait donc un point de départ pertinent pour notre
        étude.


        L’ouvrage s’achève en
        1981. La mise en œuvre du « collège unique » – sortait alors du
        collège la première promotion d’élèves ayant bénéficié de la réforme
        Haby – l’inscription, dans les programmes de français, d’une
        rénovation longuement débattue, enfin l’élection de François
        Mitterrand et les débuts du ministère d’Alain Savary, entraînant une
        redistribution des pouvoirs au sein de l’Éducation nationale,
        faisaient de 1981 une date charnière. On laissera à d’autres
        chercheurs le soin d’analyser les répercussions, pour l’enseignement
        du français, des transformations à l’œuvre dans la période suivante :
        la mise en place, après 1981, de dispositifs visant à réguler et
        rationaliser l’écriture des programmes, la massification du second
        cycle – qui s’accéléra entre 1985 et 1995 – et l’essor de la formation
        continue. Sans négliger l’intérêt de ces évolutions, le cycle de
        réformes institutionnelles qui donna à l’enseignement français sa
        configuration contemporaine était achevé à l’aube des années 1980 ;
        notre analyse se concentre sur cette période clef où furent posées les
        bases de l’enseignement du second degré que nous connaissons
        aujourd’hui. Saisir les réponses collectives apportées par les
        professeurs de lettres à cette refondation de l’institution scolaire,
        tel est l’enjeu de cet ouvrage.


        Dans la mesure où la
        conception du professeur comme spécialiste s’enracine dans l’histoire
        de l’enseignement secondaire, ce sont les professeurs de lettres « de
        type lycée », héritiers de l’enseignement secondaire qui formeront le
        cœur de notre étude : catégorie elle-même mouvante puisqu’elle
        intègre, au cours de cette période, les professeurs des établissements
        techniques longs, longtemps formés dans des filières séparées[27]. Comprendre dans quelle
        mesure et de quelle façon la « spécialité » a pu ou non servir de
        référence commune, intégratrice, pour les catégories étrangères aux
        traditions de l’enseignement secondaire – les maîtres de cours
        complémentaires, notamment – sera justement l’un des enjeux de cette
        étude.


        Se pose ici le
        problème de l’enseignement privé. À cette époque et dans cette
        discipline, on ne trouve guère trace des spécificités de
        l’enseignement privé par rapport à l’enseignement public : les textes
        officiels, les manuels, les revues sont communs aux uns et aux
        autres[28]. Après la loi Debré de 1959, plusieurs mesures
        favorisèrent l’alignement des conditions de recrutement et de
        rémunération des professeurs de l’enseignement privé sur ceux de
        l’enseignement public. Pour autant, les données sur le corps
        enseignant des établissements privés sont difficilement accessibles et
        il n’était pas possible de pousser aussi loin l’enquête à leur sujet.
        D’autre part, les professeurs de l’enseignement privé restèrent très
        largement étrangers aux différents rouages du gouvernement pédagogique
        que l’on se propose d’étudier ici. Très peu nombreux sont ceux qui
        intervinrent dans le débat public. L’enseignement privé reste donc un
        point aveugle de notre enquête.


        Le choix des sources
        a découlé des orientations ainsi définies. La documentation
        statistique produite par le ministère a rendu possible une analyse
        détaillée de l’évolution morphologique du groupe considéré. Les
        résultats de cette enquête ne sont pas reproduits dans cet ouvrage,
        mais l’essentiel des données statistiques qui sous-tendent les
        démonstrations, ainsi qu’un certain nombre de remarques
        méthodologiques, sont consultables en ligne sur le site « Ressources
        numériques en histoire de l’éducation » [http://rhe.ish-lyon.cnrs.fr 
        ]. Les archives publiques, archives du ministère de l’Éducation
        nationale, pour l’essentiel, mais aussi archives de la présidence de
        la République, nous ont renseignée sur les processus de prises de
        décision affectant l’enseignement du français : horaires, programmes,
        épreuves d’examen. Les archives, malheureusement lacunaires, de
        l’inspection générale – complétées par les dossiers individuels des
        inspecteurs généraux – ont apporté un éclairage indispensable sur les
        fonctions remplies par ce corps dans l’encadrement de la profession.
        Si la quasi-totalité des archives privées des deux associations de
        spécialistes concernées par notre travail ont disparu, nous avons pu
        exploiter les archives syndicales. Pour l’essentiel, cependant,
        l’analyse des circuits de concertation et d’échange relevant des
        initiatives du corps enseignant a reposé sur les sources imprimées :
        bulletins des associations et des syndicats, revues pédagogiques, et,
        dans une moindre mesure, manuels. Les publications du
        ministère – rapports de concours, rapports de stages, instructions
        diverses, rapports de recherche – ont permis d’analyser, en
        contrepoint, les efforts consentis par le ministère pour assurer
        l’unité et la cohésion de la discipline à l’échelle du territoire.
        Nous avons enfin utilisé les témoignages recueillis par le Service
        d’histoire de l’éducation, et procédé nous-même à des entretiens et au
        recueil de témoignage écrits.


        Après avoir décrit le
        dernier âge d’or de l’enseignement des lettres, de 1946 à 1959, nous
        examinerons les répercussions, sur la classe de français, du cycle de
        réformes ouvert en 1959 par le décret Berthoin. À la fin des années
        1960, une fraction de professeurs, sortant de la logique d’ajustement
        qui avait prévalu jusque-là, promurent une rénovation beaucoup plus
        radicale. L’effervescence rénovatrice atteignit son apogée de 1967 à
        1972, avant de s’enliser au cours de la décennie suivante.
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Première
        partie
 Les riches heures de l’enseignement des lettres ou
        
les derniers feux du modèle classique 
1945-1959

        

        Au lendemain de la
        Seconde Guerre mondiale, on pouvait croire que l’heure de la réforme,
        cette réforme de l’école dont on débattait depuis près d’un quart de
        siècle, avait enfin sonné. Mais les tensions politiques nées de la
        guerre froide et les rivalités professionnelles et syndicales entre
        « primaires » et « secondaires » eurent raison des espoirs suscités
        par les travaux de la Commission Langevin-Wallon (1944-1947).
        Ballottée de projets inaboutis en réformes avortées, l’école de la
        Quatrième République conserva pour l’essentiel les structures
        scolaires de la Troisième, amendées par Jean Zay sous le Front
        Populaire, puis par Jérôme Carcopino sous Vichy.


        Pour une majorité
        d’élèves, la scolarité s’achevait encore dans les classes de fin
        d’études des écoles primaires. Pour les autres s’ouvraient trois voies
        étanches. Le « primaire supérieur » – destiné au départ à l’élite des
        classes populaires – ne subsistait plus que dans les cours
        complémentaires, depuis que les écoles primaires supérieures avaient
        été transformées en collèges modernes sous Vichy. L’enseignement
        technique, court et long, avait son propre réseau d’établissements.
        Les lycées et les collèges classiques et modernes dispensaient une
        formation dite « de second degré », qui se déclinait, de la 6e à la 1re, selon deux
        versions – classique, avec latin, ou moderne, sans latin (voir annexe
        1)[29].


        Pourtant, le maintien
        des anciennes structures ne doit pas masquer les transformations à
        l’œuvre dans les années 1950[30]. Retenons parmi d’autres
        l’expérimentation de nouvelles pratiques pédagogiques dans les
        « classes nouvelles » puis dans les « classes pilotes », la forte
        croissance du nombre de jeunes scolarisés entre douze et seize ans,
        reflet, certes, du baby-boom mais aussi de l’élévation des taux
        d’accès aux différentes formes de scolarité post-élémentaires, et
        enfin la priorité nouvelle donnée aux sciences par un nombre croissant
        d’acteurs de l’Éducation nationale, ce au détriment du latin.


        Dans cette école en
        mutation, l’univers des professeurs de lettres se démarquait par son
        apparente stabilité. En dépit d’évolutions dans le profil des
        enseignants, l’agrégé littéraire de formation classique restait un
        modèle difficilement détrônable. Si les résultats n’étaient pas
        toujours à la hauteur des ambitions, si l’impératif de modernisation
        ou l’expansion des cours complémentaires sonnaient comme autant de
        remises en cause, les traditions de l’enseignement littéraire n’en
        paraissaient pas moins robustes. Mais la genèse du cursus de lettres
        modernes – et en arrière-plan la question du latin – mit au jour
        l’ampleur des clivages qui divisaient la profession.


        



 29. À cette date, la
        distinction entre collèges et lycées ne correspond pas à une
        différence de niveau, mais de statut administratif, les collèges étant
        du ressort des municipalités et les lycées, de
        l’État.






 30. Jean-Michel Chapoulie, « Une révolution dans l’école sous
        la Quatrième République ? », Revue d’histoire moderne et contemporaine,
        2007, vol. 54, n° 4, p. 738.









Chapitre I
 « Nous n’avons pas de
          maîtres de français »

          

          « Nous
          n’avons pas de maîtres de français et pour comble – car c’est
          véritablement un comble et il faut que ces choses soient dites – ce
          sont les professeurs de latin, de grec et de français qui font
          opposition à la création d’une vraie carrière de professeur de
          français[31]. »


          Jean Guéhenno, 6 décembre 1955.


          À qui revenait,
          dans les lycées et collèges des années 1950, la charge d’enseigner
          le français ? Dans la plupart des cas au professeur de latin, de
          grec et de français, lointain héritier du régent de collège de
          l’Ancien Régime. Mais les évolutions récentes du système éducatif
          avaient ouvert une brèche dans ce quasi-monopole. Plus sensible
          encore que les différences de statut et de genre, un fossé séparait
          les classiques – professeurs de français, latin et grec – des
          nouveaux venus de formation moderne – c’est-à-dire, sans latin. Le
          magistère des classiques restait quasi intact, et c’était leur voix
          que portaient des instances collectives aussi diverses, dans leurs
          fonctions et leurs statuts, que l’inspection générale de lettres, la
          Société des professeurs de français et de langues anciennes et les
          Cahiers
          pédagogiques.


          
Les professeurs de lettres dans les années
            1950 : cultures professionnelles et morphologie du groupe

            

            Les collèges et
            lycées de l’après-guerre portaient encore, dans la structure de
            leur corps enseignant, la trace du primat donné aux humanités
            classiques dans la formation des élites. Dans les collèges et
            lycées classiques et modernes, plus d’un professeur sur quatre
            était professeur de lettres. Marquée par les traditions de
            l’enseignement secondaire, la structure du groupe des professeurs
            de lettres portait aussi la trace du rapprochement récent entre
            secondaire et primaire supérieur. Aux côtés des agrégés de lettres
            ou de grammaire, héritiers et fleurons de l’enseignement
            secondaire, la montée en puissance des certifiés et la timide
            émergence des modernes attestaient des transformations récentes du
            système éducatif. Cette structure d’ensemble se déclinait selon
            des modalités différentes dans les établissements féminins et
            masculins.


            
L’ascension des certifiés

              

              À la
              Libération, l’enseignement dit « de second degré » conserva les
              contours fixés par la réforme Carcopino du 15 août 1941. En
              transformant les écoles primaires supérieures (EPS) en collèges
              modernes, cette réforme avait conduit à son terme le
              rapprochement, entamé des années plus tôt, entre ces fleurons du
              primaire supérieur et les établissements de l’enseignement dit
              jusqu’alors « secondaire », lycées et collèges[32]. La physionomie du groupe des professeurs
              de lettres en avait été significativement modifiée.


              Avant la
              guerre, le recrutement des professeurs de collèges et lycées, et
              celui des EPS et des écoles normales suivaient en effet des
              voies bien différentes. Dans l’enseignement secondaire, la
              licence était le diplôme requis, en principe, pour accéder à
              l’enseignement dans les collèges ou dans les lycées. Aux côtés
              des licenciés, les professeurs agrégés, exclusivement affectés
              en lycée, constituaient l’élite du corps enseignant[33]. Le concours d’agrégation était réservé,
              depuis 1904, aux détenteurs du diplôme d’études supérieures, qui
              requérait une année d’étude supplémentaire après la licence[34]. Le niveau élevé du concours était
              garanti par la sévérité d’un jury qui, traditionnellement, se
              réservait la liberté de ne pas pourvoir tous les postes ouverts,
              lorsque le niveau des candidats lui semblait insuffisant. Ce
              haut niveau de formation valait à l’agrégé une reconnaissance
              sociale encore accrue par sa présence dans les classes
              préparatoires aux grandes écoles et dans les facultés. Ce
              prestige incontestable s’accompagnait de conditions matérielles
              favorables : mieux rémunéré, l’agrégé avait aussi une charge
              d’enseignement plus réduite[35].


              Les EPS et les
              écoles normales accueillaient également, avant-guerre, deux
              catégories de professeurs. Les plus qualifiés étaient titulaires
              du professorat des écoles normales et des écoles primaires
              supérieures, et le plus souvent anciens élèves des ENS de
              Fontenay et de Saint-Cloud. À leurs côtés exerçaient aussi des
              titulaires de la licence d’enseignement primaire supérieur. En
              lettres, la différence entre les corps enseignants du secondaire
              et du primaire supérieur était nette : les premiers suivaient
              une formation classique, reposant sur le français, le latin et
              le grec, les professeurs des EPS et des écoles normales
              recevaient une formation moderne, c’est-à-dire sans latin, sinon
              à titre d’option[36].


              La
              transformation des EPS en collèges modernes entraîna la
              disparition de leurs modes de recrutement spécifiques. Fut alors
              créé en 1941, à mi-chemin entre l’agrégation et l’ancien
              professorat, un certificat d’aptitude à l’enseignement dans les
              collèges (CAEC), ouvert aux titulaires d’une licence
              d’enseignement, et habilitant à l’enseignement dans les collèges
              classiques et modernes[37]. À partir de 1943, la section
              « lettres » du CAEC fut dupliquée, laissant place d’une part à
              une section « lettres philosophie », d’autre part à une section
              « lettres classiques ou lettres modernes », proposant deux
              options, avec ou sans langues anciennes[38].


              À la
              Libération, ces réformes furent entérinées et le corps
              enseignant des lycées, collèges classiques et collèges modernes
              progressivement unifié[39]. La part des agrégés dans le personnel
              enseignant du second degré s’en trouva mécaniquement diminuée :
              de près de 40 % pour l’année scolaire 1938-1939, cette
              proportion n’atteignait pas 30 % en 1945-1946[40]. En revanche, la fusion des différentes
              catégories existantes – anciens professeurs d’EPS, licenciés des
              collèges et lycées recrutés avant 1941, lauréats du
              CAEC – faisait apparaître, aux côtés des agrégés, une nouvelle
              catégorie, numériquement plus importante : celle des certifiés.
              À compter de 1950, ce fut au Capes (certificat d’aptitude à
              l’enseignement du second degré), héritier du CAEC, d’abonder
              cette catégorie. Le Capes fut réformé dès 1952 : à partir de
              cette date, les candidats passaient d’abord les épreuves
              théoriques du concours (écrites ou orales). Les lauréats
              entraient alors pour une année en centre pédagogique régional.
              Ils y recevaient quelques heures de formation, générales ou
              propres à leur discipline, en complément d’un service
              d’enseignement allégé, exercé sous la tutelle de trois
              conseillers pédagogiques successifs[41]. À l’issue de cette année, ils
              passaient les épreuves pratiques du Capes, réussies par la
              quasi-totalité des candidats.


              L’administration choisit de privilégier le
              recrutement des certifiés sur celui des agrégés : c’était un
              moyen de faire face à la croissance des besoins d’enseignement,
              tout en tenant compte des impératifs budgétaires. On s’orientait
              donc vers le système suivant : un enseignement du second degré
              confié en majorité à des certifiés, et où les agrégés
              formeraient une élite offerte en modèle à l’ensemble des
              enseignants.

            

            


Les certifiés de lettres : une homogénéité
              de façade ?

              

              Conçu au départ
              par la fusion de catégories différentes, le corps des certifiés
              aurait dû progressivement trouver son homogénéité grâce au
              concours. La crise du recrutement compromit ce processus
              d’homogénéisation.


              Cette crise
              trouvait son origine dans l’augmentation rapide des besoins en
              professeurs, non comblés par les flux de licenciés. Les lycées
              et collèges publics, classiques et modernes, connurent dès le
              début des années 1950 une croissance sensible de leurs
              effectifs. D’abord liée à l’élévation du taux de scolarisation,
              elle s’accéléra à partir de 1957 lorsque la vague démographique
              du baby-boom conjugua ses effets à celle d’une démocratisation
              désormais officiellement encouragée [42] . Or, le flux des licenciés
              d’enseignement connut, dans un premier temps, une croissance
              beaucoup plus modérée. La baisse de la natalité qu’avait connue
              la France dans les années 1930 se reflétait dans les générations
              en âge de passer la licence. Ce mécanisme démographique n’était
              que partiellement compensé par l’élévation du pourcentage de
              bacheliers dans chaque génération depuis 1946 [43] . Le flux global de licenciés
              d’enseignement, après une période de tassement entre 1948
              et 1952, se remit à croître à partir de 1952, mais à une vitesse
              plus modérée que le nombre de postes ouverts au concours.


              Les difficultés
              furent d’abord perceptibles en mathématiques, en physique ou en
              sciences naturelles : dans ces disciplines, l’administration
              peinait déjà à pourvoir tous les postes de certifiés et
              d’agrégés avant même que les effectifs de l’enseignement
              secondaire n’aient commencé à croître significativement. Dans
              une circulaire datée du 19 septembre 1952, Charles Brunold,
              directeur général de l’enseignement du second degré, invitait
              ainsi les chefs d’établissement à informer les familles de
              l’encombrement des spécialités littéraires, et du déficit des
              spécialités [44] . À cette date, les lettres, tout comme
              l’histoire-géographie ou la philosophie, étaient au nombre des
              filières jugées pléthoriques.


              Le sort des
              lettres classiques et modernes ne tarda pas toutefois à se
              détacher de celui des autres disciplines littéraires. Tandis que
              le nombre global de licenciés d’enseignement ès lettres augmenta
              régulièrement entre 1950 et 1959, le nombre de licences de
              lettres classiques et modernes délivré chaque année ne connut
              pas de hausse significative avant 1959. Cette quasi-stagnation
              reflétait les incertitudes traversées par les études de lettres
              en cette période. Depuis plusieurs années en effet, la série A,
              latin-grec, peinait à recruter de nouveaux élèves. Alors que le
              nombre de bacheliers croissait régulièrement depuis 1945, à la
              première partie du baccalauréat, les lauréats de la série A
              voyaient leurs effectifs fondre, réduisant d’autant le nombre
              d’étudiants susceptibles de devenir licenciés de lettres
              classiques quatre ou cinq années plus tard (tableau 1).


              Le cursus de
              lettres modernes, accessible aux élèves n’ayant jamais étudié de
              langues anciennes, mais supposant la maîtrise de deux langues
              vivantes, était susceptible d’attirer les anciens élèves des
              séries B (latin, langues vivantes) ou M (sciences, langues
              vivantes) et ne souffrait donc pas, à priori, du handicap de la
              série lettres classiques. Mais nouvellement créée – la licence
              de lettres modernes avait vu le jour en 1946 – contestée par les
              professeurs de lettres classiques et n’offrant pas de
              perspectives de carrière, en l’absence d’une agrégation
              correspondante, elle ne se développait qu’à grand-peine. Les
              lettres classiques et modernes durent bientôt affronter une
              crise comparable à celle que traversaient, dans le même temps,
              les mathématiques ou la physique [45] .


              


                  	

                  	
 Total des admis à la 2 e partie du baccalauréat,
                  toutes séries confondues 



                  	
 Total des admis à la 1 re
                  partie du baccalauréat
                  en série A, latin-grec 


                


                  	
1946



                  	
28 644



                  	
7 019


                


                  	
1947



                  	
28 325



                  	
7 247


                


                  	
1948



                  	
30 349



                  	
7 888


                


                  	
1949



                  	
31 697



                  	
6 844


                


                  	
1950



                  	
32 362



                  	
6 210


                


                  	
1951



                  	
33 542



                  	
5 990


                


                  	
1952



                  	
34 519



                  	
5 252


                


                  	
1953



                  	
34 957



                  	
5 344


                


                  	
1954



                  	
36 744



                  	
4 707


                


                  	
1955



                  	
41 433



                  	
4 894


                


                  	
1956



                  	
42 286



                  	
4 885


                


                  	
1957



                  	
51 229



                  	
4 778


                






              Source :
              IS, n° 7
              février 1958 (p. 9-23).


              NB
              1 : Ensemble des académies, y compris Alger.


              NB
              2 : On ne comptabilise pas dans la deuxième colonne la section
              A’, latin-grec et sciences, créée en 1953, qui, à priori, n’est
              pas destinée à former des professeurs de lettres.


              Tableau 1. – Lauréats du baccalauréat,
              section A, latin-grec, et toutes sections confondues
              (1946-1957)


              Le moyen le
              plus immédiat de remédier à la pénurie était d’abaisser le
              niveau des concours en admettant des candidats qui, dans
              d’autres circonstances, n’auraient pas été reçus. À
              l’agrégation, toutes disciplines confondues, la sélection tendit
              à s’adoucir entre 1950 et 1961. Le pourcentage d’admis par
              rapport aux inscrits, autour de 10 % en 1951, oscilla autour de
              17 % de 1958 à 1961
              [46] . Dès 1955, le
              rapporteur du jury de l’agrégation masculine de lettres
              signalait que l’allongement des listes de reçus ne devait rien à
              la qualité des candidats, mais devait être imputé aux
              « circonstances plus favorables dont [bénéficiaient] les
              concurrents [47]  ». Cet
              avertissement se répéta d’année en année, à l’agrégation
              masculine, et, à partir de 1957, à l’agrégation féminine [48] .


              L’indulgence
              des jurys d’agrégation connaissait toutefois des limites,
              sensibles aussi bien dans le pourcentage des postes non pourvus
              chaque année que dans les commentaires apportés par les jurys à
              cet inquiétant phénomène. Dans ces années de pénurie, les jurys
              d’agrégation affirmaient « être descendus jusqu’à la limite
              au-delà de laquelle le titre d’agrégé n’aurait plus de valeur ni
              même de sens [49]  ». À la
              recherche d’un équilibre entre les besoins de l’enseignement et
              la qualité du titre d’agrégé, ils conservaient une marge
              d’appréciation importante dans la sélection des candidats.


              Les jurys de
              Capes ne disposèrent pas de la même latitude. L’administration,
              qui fixait le nombre de postes à pourvoir au concours, entendait
              bien que les jurys remplissent l’objectif qui leur était ainsi
              assigné. Dans une note datée du 16 avril 1955, Lucie
              Desbazeilles, chef de bureau à la direction de l’enseignement du
              second degré, invitait le directeur à faire entendre raison aux
              jurys :


              « Je
              crois donc qu’il serait désirable d’insister auprès de
              l’Inspection générale pour lui rappeler que le concours
              d’admission dans les centres pédagogiques régionaux établit un
              ordre de classement parmi les licenciés, et qu’au surplus, il
              paraît possible de combler certaines lacunes pendant l’année
              passée dans un CPR
              [50] . »


              La consigne
              était claire : la licence habilitait à enseigner et les jurys
              n’avaient pas à effectuer une sélection supplémentaire, mais un
              classement. Ils devaient, pour l’administration, se résigner à
              recevoir des candidats qui ne satisfaisaient pas leurs critères
              de qualité. Ces consignes furent-elles suivies ?


              En lettres
              classiques, la sélectivité du concours chuta sensiblement dès
              1956 pour le concours masculin, et 1957 pour le concours
              féminin. Le poids des circonstances imposait un allongement des
              listes sans précédent, non sans réticences de la part des jurys.
              C’est du moins l’impression qui se dégage à la lecture du
              rapport du Capes de lettres classiques, hommes, de 1958.
              L’indulgence et les encouragements qui avaient prévalu dans les
              rapports antérieurs à l’adresse des derniers admis cédèrent la
              place, sous la plume du rapporteur, à une brutale sévérité,
              frôlant le désaveu :


              « Nous
              nous résignons à les recevoir, puisqu’il faut bien donner à nos
              enfants des professeurs, ou des hommes qui en tiendront
              l’emploi ; mais nous ne pouvons nous dissimuler qu’en
              introduisant dans le corps enseignant ces éléments débiles, on
              en compromet la santé ; dans certains cas, on risque de
              maintenir, plutôt que des études véritables, la fiction des
              études, et l’on jette le discrédit sur un titre conféré avec une
              trop indiscrète libéralité [51] . »


              Sans toujours
              manifester la même indignation, les rapports du Capes se firent
              régulièrement l’écho des regrets des jurys, désolés d’accueillir
              au sein de l’Éducation nationale des éléments qui le méritaient
              si peu. Pour satisfaire les besoins d’enseignement, le ministère
              eut aussi recours, à partir de 1956, à diverses mesures de
              titularisation dans le corps des certifiés, contournant ainsi
              l’obstacle des jurys de concours.


              Mais ni
              l’allongement des listes, ni les titularisations n’avaient
              d’impact sur le flux de licenciés à disposition de
              l’administration. C’est pour remédier à ce problème que fut mise
              en place, en 1957, une filière de pré-recrutement sous la forme
              des IPES, instituts préparatoires à l’enseignement du second
              degré. Conçus sur le modèle des Écoles normales supérieures
              (ENS), les IPES accueillaient, à l’issue d’un concours calqué
              sur les épreuves du certificat d’études littéraires générales,
              des étudiants qui bénéficiaient, pendant une ou deux années, du
              financement de leurs études, tandis qu’ils s’engageaient, en
              contrepartie, à servir pendant dix ans dans la fonction
              publique. Cependant, l’effort financier ainsi consenti par
              l’État fut moins important en lettres que dans d’autres
              disciplines, comme les sciences physiques, où le pourcentage
              d’auxiliaires était, pourtant, à peu près comparable. [52]  Trop limité, le contingent
              d’élèves-professeurs orienté par les IPES vers les filières des
              lettres classiques et modernes ne permit pas, dans un premier
              temps, de modifier sensiblement le flux des candidats aux
              concours d’enseignement.


              En revanche, il
              modifiait, pour ces candidats, les conditions d’accès au corps
              des certifiés. Les élèves des IPES jouissaient du même privilège
              que les élèves des ENS : dispensés des épreuves écrites de la
              partie théorique du Capes, ils avaient aussi la possibilité de
              s’inscrire de façon conditionnelle au concours afin de passer
              les oraux immédiatement après avoir obtenu leur licence [53] . La sélection précoce dont ils avaient fait
              l’objet leur valait en retour cette dispense qui allégeait
              l’organisation matérielle des épreuves du Capes et facilitait
              l’entrée dans le métier d’étudiants ayant déjà fait leurs
              preuves. Mais, comme les autres mesures décrites ci-dessus, la
              création des IPES portait un nouveau coup à l’unité du corps des
              certifiés.

            

            


La domination des classiques

              

              Il faut
              attendre l’année scolaire 1971-1972 pour que les services
              statistiques du ministère distinguent de manière systématique
              professeurs de lettres modernes et professeurs de lettres
              classiques. Les rares statistiques disponibles pour la période
              antérieure montrent toutefois que le professeur de lettres de
              formation classique, nourri au latin et au grec, resta longtemps
              la norme en matière d’enseignement du français. La proportion de
              professeurs de lettres « modernes » – anciens professeurs d’EPS,
              professeurs de l’enseignement féminin recrutés avant l’entrée
              des langues anciennes dans les concours, reçus au CAEC puis au
              Capes de lettres modernes – eut tendance sinon à baisser, du
              moins à stagner dans l’immédiat après-guerre.


              


                  	
 Discipline 



                  	
 1944-1945 



                  	
 1949-1950 


                


                  	

                  	
Effectifs



                  	
Pourcentage



                  	
Effectifs



                  	
Pourcentage


                


                  	
Professeurs de français (ou lettres
                  modernes)



                  	
1 209



                  	
29 %



                  	
1 300



                  	
26,8 %


                


                  	
Professeurs de lettres et
                  grammaire



                  	
2 950



                  	
71 %



                  	
3 554



                  	
73,2 %


                


                  	
Total



                  	
4 159



                  	
100 %



                  	
4 854



                  	
100 %


                






              Source :
              Insee, Annuaire
              Statistique, Statistique générale de la France, 56,
              1940-1945, Paris, Imprimerie nationale, 1946, p. 52 ; Bureau
              universitaire de statistiques et de documentation scolaire et
              professionnelles (BUS), Recueil de statistiques scolaires et
              professionnelles, 1949-1950-1951, Paris, Imprimerie
              nationale, 1952, p. 235.


              Tableau 2. – Professeurs de lettres
              classiques et modernes en 1944 et 1950. France
              entière – Enseignement public – Lycées et collèges.


              Cette tendance
              résultait à la fois de la politique de recrutement menée par le
              ministère et des flux de candidats.


              Le nombre de
              postes ouverts au CAEC puis au Capes de lettres modernes resta
              constamment inférieur au nombre de postes ouverts aux concours
              de lettres classiques. La montée en puissance du Capes après
              1952 profita essentiellement aux lettres classiques, creusant
              ainsi le décalage entre ces deux concours. S’agissait-il de
              privilégier le recrutement de professeurs de lettres classiques,
              éventuellement amenés à enseigner exclusivement en sections
              modernes, ou de tenir compte de l’inégal afflux des candidats
              vers les deux concours ? Les données disponibles ne permettent
              pas de trancher.
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Lettres modernes
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38



                  	
30
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1948



                  	
36



                  	
20
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58
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1949



                  	
60



                  	
30
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57
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1950



                  	
36



                  	
18
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30


                


                  	
1951a
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 n.d. 



                  	
976
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1954



                  	
125



                  	
41
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110
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49


                


                  	
1955



                  	
220



                  	
58



                  	
983



                  	
135



                  	
200



                  	
43


                






              a :
              CAEC exclusivement, sans compter les Capes ancien et nouveau
              régime.


              b :
              Capes nouveau régime exclusivement.


              c :
              Les élèves des ENS, dispensés des épreuves écrites, ne sont pas
              comptabilisés. On retient par défaut le nombre d’inscrits, sauf
              lorsque les rapports ne mentionnent que le nombre de candidats
              ayant effectivement composé.


              d :
              Les candidats reçus pour l’outre-mer ne sont pas
              comptabilisés.


              Sources :
              rapports de concours, et par défaut, tableaux de synthèse
              publiés par L’Agrégation
              et Le
              Certifié.


              Tableau 3. – Recrutement des certifiés
              de lettres classiques et modernes (1947 à 1955).


              Quelle était la
              formation de ces professeurs de lettres classiques, à qui
              incombait la plupart du temps l’enseignement du français ? On
              connaît, grâce aux travaux de Pierre Albertini, les grands
              traits du cursus
              studiorum professoral au xixe siècle, du baccalauréat à
              l’agrégation, ainsi que les profondes transformations qu’il
              subit à l’heure des réformes républicaines. Celles-ci avaient
              promu la modernisation de l’enseignement supérieur sur le modèle
              allemand : spécialisation de la licence ès lettres par la
              création d’options, effondrement de la rhétorique latine,
              valorisation de l’érudition bénéficiant, essentiellement, dans
              l’option lettres, à l’histoire littéraire [54]
              .


              Le décret du
              20 septembre 1920 avait transposé, en lettres, le système des
              certificats d’études supérieures, en vigueur dans les facultés
              des sciences depuis 1896 [55] . Pour
              devenir licencié de lettres, le candidat devait obtenir les
              quatre certificats d’études supérieures suivants : études
              grecques, études latines, littérature française et grammaire et
              philologie [56] . Le décret du 20 janvier et l’arrêté
              du 29 mai 1946, qui fixaient les conditions d’obtention des
              licences ès lettres requises pour l’enseignement du second degré
              reprirent, en lettres classiques, une formule proche de celle
              qui était en vigueur avant la guerre [57] . Si la création de
              la licence de « lettres et littératures modernes », dont nous
              traiterons ci-dessous, marquait une véritable révolution, la
              licence de lettres classiques restait, quant à elle, presque
              inchangée. On y retrouvait les quatre certificats cités
              précédemment, y compris celui de grammaire et philologie,
              supprimé sous Vichy
              [58]
              .


              Les étudiants
              préparaient ces certificats successivement – au maximum deux par
              an. Au total, le candidat devait avoir réussi quatorze
              épreuves : sept épreuves écrites, sept épreuves orales. Les
              langues anciennes dominaient l’ensemble avec un total de neuf
              épreuves. Explications, versions ou thèmes, neuf des quatorze
              épreuves avaient pour support un ou deux brefs extraits d’œuvre,
              sur lesquels le candidat devait exercer ses compétences de
              traducteur, de littéraire ou de grammairien. Les épreuves de
              synthèse étaient moins nombreuses : la composition française à
              l’écrit, et quatre épreuves orales (histoire littéraire latine
              et française, histoire de la langue et de la versification
              françaises, grammaire comparée, grecque et latine). C’était donc
              essentiellement par l’histoire – histoire littéraire ou histoire
              de la langue – que l’érudition et la science trouvaient leur
              place dans la licence ès lettres. Sur ce point, l’héritage des
              grandes réformes républicaines de la fin du siècle précédent
              était toujours vivant. La composition française, sur programme
              d’auteurs, contribuait également à asseoir le règne de
              l’histoire littéraire. Mais elle restait aussi, par les règles
              codifiées auxquelles elle devait se plier, l’un des vestiges de
              la rhétorique autrefois dominante à la licence.


              La rhétorique
              perdurait encore à travers le canon des auteurs anciens étudiés
              en licence. Si l’essor de l’histoire de la littérature française
              dans l’université avait contribué, en même temps que les
              évolutions internes au champ littéraire, à couper la
              littérature – réduite à la littérature de fiction – du reste des
              écrits, l’étude des auteurs latins et grecs – dramaturges et
              poètes, mais aussi orateurs – maintenait vivante l’unité de la
              res literaria [59] ,
              c’est-à-dire de l’ensemble des textes qui répondaient aux canons
              de la rhétorique. Littérature comme art, usage spécifique de la
              langue, rompant avec l’usage commun, ou res literaria, ces deux conceptions de
              l’écrit cohabitaient ainsi, par le biais des auteurs anciens et
              des auteurs français, dans la formation des professeurs de
              lettres.


              Il faudrait
              aussi mentionner, aux côtés de la licence, le rôle joué par les
              khâgnes. D’après les résultats de l’enquête réalisée par
              Jean-Michel Chapoulie, parmi les professeurs en exercice en
              1970, 63,2 % des agrégés et 36,9 % des certifiés recrutés avant
              1955 avaient été élèves de classes préparatoires [60] . Ce
              pourcentage était encore plus élevé pour les professeurs des
              disciplines littéraires [61] . En
              sus du concours d’entrée à l’École normale supérieure, réussi
              par un petit nombre de candidats, les élèves s’y préparaient
              aussi à devenir professeurs. En 1939, l’inspecteur général de
              lettres, Cayrou, recommandait ainsi à Pierre Chazel, alors
              professeur de première supérieure au lycée de Montpellier, de
              « réserver dans son enseignement une place de choix aux leçons
              de méthode, à la technique des exercices scolaires, pour que
              plus tard, quand ils [débuteraient] comme professeurs, ses
              élèves aient déjà le sentiment de leur métier [62]  ».


              Que retiraient
              les futurs professeurs de leur passage en khâgne ? Avec les
              trois compositions du concours, en histoire, en philosophie et
              en français, le khâgneux poursuivait, après la terminale,
              l’apprentissage de l’art d’écrire. L’épreuve de composition
              française, sans programme, avait peu à voir avec les questions
              d’histoire littéraire de la licence. Étaient privilégiées des
              questions générales relatives aux genres : poésie, théâtre,
              roman ou critique. La formation dispensée en khâgne perpétuait
              ainsi, de diverses façons, la tradition ancienne de la res literaria et de la
              rhétorique.


              Ces différences
              n’étaient pas anodines dans la mesure où la formation dispensée
              en khâgne se substituait, dans une grande partie, à celle
              proposée par l’enseignement supérieur. Fernand Robert,
              professeur à la Faculté des Lettres de Paris, décrivait en
              octobre 1960, le comportement usuel des khâgneux se destinant à
              l’enseignement des lettres :


              « Des
              quatre certificats dont se compose la licence ès-lettres
              classiques, trois peuvent être préparés par le khâgneux sans
              qu’il ait conscience de s’adonner à un travail inutile pour le
              concours de l’École [...]. Mais le certificat de grammaire et
              philologie [...] exige une préparation spéciale et une espèce de
              technique absolument inutile pour le concours de l’École : le
              khâgneux attend donc d’être sorti de khâgne, normalien ou non,
              pour se préoccuper de ce quatrième certificat, le seul,
              finalement, qu’il prépare en Faculté. Il résulte de là que, pour
              un bon nombre d’étudiants, le contact véritable avec
              l’enseignement supérieur se ramène à l’apprentissage de la
              grammaire comparée
              [63] . »


              L’introduction,
              en 1948, d’une année de propédeutique pour préparer le
              certificat d’études littéraires générales classiques ou
              modernes, désormais obligatoire en sus des quatre certificats
              d’études supérieures, s’inspirait, à la marge, du modèle offert
              par les classes de lettres supérieures [64] . Le système d’équivalence introduit entre l’année
              de propédeutique et les classes préparatoires témoignait de
              cette parenté qui comblait partiellement le fossé séparant les
              parcours de l’étudiant et du khâgneux.


              Comme au xixe siècle, les concours d’agrégation
              de lettres et de grammaire constituaient le point
              d’aboutissement de la formation des professeurs, fussent-ils, du
              reste, déjà en exercice. Fondée en 1821 [65] 
              sur le triple socle des humanités – français, latin et
              grec – l’agrégation de lettres avait à l’origine pour fonction
              de recruter les professeurs de lettres des classes de troisième,
              seconde et première des collèges royaux, puis des lycées, à une
              période où l’enseignement secondaire était l’apanage des hommes.
              Le concours de l’agrégation de grammaire fondé, lui aussi, sur
              les humanités devait recruter les professeurs des classes de
              grammaire, de la sixième à la quatrième. Cette spécialisation
              par niveau – héritée des collèges de l’Ancien Régime [66]  – était une
              singularité des concours littéraires et n’existait dans aucune
              autre discipline. D’abord réservée à l’enseignement masculin,
              cette duplication des concours littéraires avait été introduite
              dans l’enseignement féminin avec la création de l’agrégation de
              grammaire féminine en 1942.


              Les langues
              anciennes étaient, dans les deux agrégations, largement
              prédominantes. Leur place s’était même renforcée depuis le début
              du xxe siècle. À compter
              de la session de 1936, on avait en effet réintroduit, à l’oral,
              aux côtés des épreuves d’explication sur programme, une épreuve
              d’explication improvisée, portant, par tirage au sort, sur un
              texte latin ou grec hors programme. Depuis 1938, les candidats
              subissaient cette épreuve en latin et en grec. Enfin, à l’oral
              de l’agrégation de lettres, la leçon, épreuve reine, portait sur
              les programmes de littérature française mais aussi latine et
              grecque. Le déséquilibre déjà observé à la licence en faveur des
              langues anciennes trouvait ici confirmation.


              Qu’en était-il
              du français ? La grammaire française n’avait aucune place dans
              l’agrégation de lettres, sinon à travers le prisme de l’histoire
              de la langue. On avait en effet dédoublé l’épreuve d’explication
              française pour que les candidats puissent être interrogés sur un
              texte de moyen et d’ancien français, ainsi que sur un texte de
              français moderne. Même à l’agrégation de grammaire, la place de
              la grammaire française restait limitée : une seule épreuve
              écrite portant à la fois sur les grammaires latine, française et
              grecque, et des questions de grammaire en complément des
              explications sur programme françaises, latines et grecques, à
              l’oral (annexe 5.1). Signe que la grammaire – supplantée, dans
              les études françaises, par l’histoire de la langue – n’avait pas
              encore conquis ses lettres de noblesse scientifique ?


              Pour le reste,
              l’esprit des épreuves restait conforme à ce qu’il était au début
              du xxe siècle. Les
              candidats préparaient un programme d’auteurs, choisis de façon à
              ce que chaque période fût représentée. L’épreuve de composition
              à l’écrit, les deux explications françaises à l’oral, et, pour
              les candidats à l’agrégation de lettres, la leçon, portaient sur
              les œuvres du programme. Au total, exception faite du sort peu
              enviable réservé à la grammaire, les concours d’agrégation
              reconduisaient les traits caractéristiques de la licence :
              prédominance des langues anciennes et des épreuves sur extraits
              (traduction, explication, commentaire), sur les épreuves de
              synthèse, dotées, néanmoins, de coefficients plus élevés [67] .


              L’agrégation de
              grammaire ne différait donc pas de l’agrégation de lettres par
              les disciplines qu’elle habilitait à enseigner, mais par ses
              épreuves et par les coefficients qui leur étaient attribués.
              Elle était jugée plus technique, et donc plus accessible, en
              raison à la fois de la place accordée aux questions de
              grammaire – absentes de l’agrégation de lettres – et de
              l’absence de leçon, cette épreuve littéraire préparée en six
              heures, clef de voûte de l’agrégation de lettres. La tradition
              et le contenu du concours se conjuguaient pour en faire une
              agrégation moins prestigieuse : les candidats y étaient plus
              rares et, si l’on en croit les témoignages, d’un profil social
              plus modeste qu’à l’agrégation de lettres [68] . Signe de cette
              hiérarchie, le premier inspecteur général de lettres agrégé de
              grammaire, Julien Luchaire, ne fut nommé qu’en 1937 [69]
              .


              Agrégé de lettres ou de grammaire : une
              distinction cruciale dans les années 1930


              Jean-François Allard, reçu à
              l’agrégation de grammaire en 1930 à vingt-cinq ans, fut d’abord
              affecté dans une chaire de 5e au lycée de Pau. Il dut ensuite à
              son détachement à l’étranger, pour enseigner à l’école
              Chateaubriand de Rome, de pouvoir enseigner dans une chaire de
              1re de 1932 à
              1935. En raison des « excellents services » rendus à Rome par
              cet agrégé de grammaire, le ministre des Affaires étrangères
              demanda pour lui à son retour en France « une chaire de
              première, ou tout au moins de seconde ou de troisième dans une
              ville de faculté du Sud-Ouest ». Vaine réclamation. Le lecteur
              de la lettre, inspecteur général ou directeur de l’enseignement
              du second degré, souligna au crayon les termes « grammaire » et
              « première », et par un point d’interrogation dans la marge,
              signifia sa surprise et son désaccord. Allard fut donc nommé
              professeur de 5e au lycée de Bordeaux à la rentrée
              de 1935. En dépit des plaidoyers favorables du proviseur, de son
              inspecteur d’académie et du recteur, Allard ne dut sa nomination
              en chaire de 2de audit lycée à la rentrée de 1936
              qu’à son tout récent succès à l’agrégation de lettres. Hormis un
              bref retour en 5e, en 1937-1938, lié à son
              affectation dans la région parisienne, Allard exerça ensuite
              exclusivement dans les classes de lettres et de lettres
              supérieures.


              Source : dossier individuel de
              Jean-François Allard, Archives nationales – Centre des archives
              contemporaines (CAC), 19800070/4.


              Faute d’études
              détaillées sur l’emploi des agrégés de grammaire et de lettres,
              il est difficile de se prononcer avec certitude sur
              l’affectation respective des agrégés de lettres et de grammaire
              au xxe siècle. Le
              traditionnel partage des tâches semble pourtant avoir été encore
              de rigueur à la veille de la Seconde Guerre mondiale. Les flux
              d’admis aux deux agrégations [70] ,
              rapportés aux besoins d’enseignement dans les différents
              niveaux, rendent cette hypothèse plausible, et l’analyse des
              dossiers individuels témoigne de sa validité.

            

            


Professeur de lettres : une question de
              genre ?

              

              À la sortie de
              la Seconde Guerre mondiale, la séparation des sexes était la
              règle dans les établissements de second degré, une règle qui
              s’assouplit à mesure que la mixité fit son entrée, à bas bruit,
              dans les usages. Dans les lycées et collèges, cette séparation
              n’était pas seulement le fruit de considérations morales, elle
              témoignait aussi de l’histoire singulière qui avait été celle de
              l’enseignement secondaire des jeunes filles, de sa création par
              Camille Sée le 20 décembre 1880 à son alignement sur son
              homologue masculin par le décret Léon Bérard du 25 mars 1924.
              Cette réforme n’avait pas entraîné la fusion des deux réseaux
              d’établissements et la physionomie du corps enseignant portait
              encore la marque de cette organisation sexuée.


              Professeurs de
              lettres féminins et masculins différaient d’abord, pour les plus
              anciens d’entre eux, par leur formation. Lorsque les premières
              bases d’un enseignement secondaire féminin avaient été posées,
              au début de la Troisième République, des agrégations de jeunes
              filles étaient venues doubler les agrégations masculines. Mais
              les concours féminins n’avaient, à l’origine, pas grand-chose à
              voir avec les concours masculins : moins spécialisés, ils ne
              consacraient pas le même niveau de formation. D’autre part, les
              candidates n’étaient pas, contrairement à leurs congénères
              masculins, nécessairement titulaires d’une licence et d’un
              diplôme d’études supérieures [71]
              . Le professorat de l’enseignement secondaire des jeunes
              filles pouvait y suppléer. L’alignement progressif de
              l’enseignement secondaire féminin sur l’enseignement masculin se
              refléta naturellement sur les épreuves des agrégations de jeunes
              filles, peu à peu alignées sur les agrégations masculines. Mais
              en lettres, cette évolution fut particulièrement lente.


              En effet, dans
              les premières années de l’enseignement secondaire féminin, les
              langues anciennes avaient été interdites aux jeunes filles.
              L’agrégation de lettres féminine ne comportait pas d’épreuves de
              latin ni de grec, contrairement au concours masculin. Les
              langues anciennes en restèrent totalement absentes jusqu’en
              1922. Il fallut attendre la session de 1931 pour que version et
              thème latins fussent obligatoires à l’écrit de l’agrégation
              féminine. La version grecque ne fut ensuite introduite qu’en
              1939. Ainsi, les agrégées littéraires recrutées avant 1943
              n’avaient, dans les faits, pas reçu la même formation que leurs
              pairs masculins, à l’exception de celles qui avaient passé les
              concours masculins (et qui représentent plus du quart des
              agrégées littéraires reçues entre 1929 et 1939 [72] ).
              Malgré ces évolutions, on comptait encore, en 1949, 90 agrégées
              de lettres sans latin sur les 1448 agrégés et agrégées de
              lettres [73] .


              Le décalage
              entre épreuves féminines et masculines des concours de
              recrutement littéraires ne disparut qu’avec la création d’une
              agrégation féminine de grammaire en 1942, puis avec
              l’introduction du thème grec à l’agrégation féminine de lettres
              en 1943, couronnement de la conquête des langues anciennes par
              les femmes [74] . Dès sa création, le CAEC – puis
              le Capes – reprit la même formule : épreuves similaires mais
              organisations séparées des concours de recrutement féminin et
              masculin. L’alignement des épreuves de concours masculins et
              féminins alla de pair avec l’interdiction pour les candidats, de
              se présenter aux concours destinés aux professeurs de l’autre
              sexe. La différence de formation entre professeurs hommes et
              femmes s’estompa progressivement à mesure que les professeurs
              féminins recrutés avant l’alignement des concours partirent à la
              retraite.


              Y-avait-il
              encore, dans les années 1950, un modèle pédagogique propre aux
              établissements féminins ? Sans doute, l’orientation moderne de
              l’enseignement féminin, conçue et vécue comme un signe
              d’infériorité, avait-elle été rejetée par une partie des femmes,
              soucieuses d’obtenir la reconnaissance de l’égalité
              intellectuelle entre hommes et femmes [75] . Il ne faudrait pourtant pas
              conclure trop hâtivement à la disparition de toute spécificité.
              Une sévrienne, reçue à l’agrégation de lettres de jeunes filles
              en 1926, témoignait encore, en 1987, de son attachement aux
              méthodes de l’enseignement féminin et confessait, à demi-mot, sa
              nostalgie d’un système qui, en théorie, avait vécu depuis
              longtemps [76] . Plus
              concrètement, l’inégale ventilation des jeunes gens et des
              jeunes filles entre les lettres classiques et les lettres
              modernes dans les années 1950 révèle la persistance
              d’orientations divergentes, qu’il est cependant délicat
              d’analyser.


              Dans un système
              fondé sur la séparation des sexes, le caractère sexué des
              trajectoires scolaires et le poids inégal dans les réseaux
              masculins et féminins des différents types
              d’établissement – collèges et lycées – affectaient mécaniquement
              la morphologie du groupe des professeurs de lettres. En raison
              des retards dans la scolarisation post-élémentaire des filles,
              les femmes professeurs étaient globalement moins nombreuses que
              les hommes : 46,4 % de femmes en lettres en 1950-1951 [77]
              . Ces femmes étaient, plus souvent que les hommes,
              affectées en collège : c’était la conséquence directe de la
              proportion plus importante de collèges modernes – anciennes
              EPS – dans le réseau d’établissements féminins. Enfin, la
              proportion d’agrégés était plus élevée chez les hommes (32 %
              contre 27,1 % en 1950-1951 [78]
              ).


              


                  	

                  	
 Établissements de garçons 



                  	
 Établissements de jeunes filles
                  


                


                  	
Lycées



                  	
Collèges ancien régime



                  	
Collèges
                  ex- EPS



                  	
Lycées



                  	
Collèges ancien régime



                  	
Collèges ex-EPS


                


                  	
Professeurs de français



                  	
92



                  	
58



                  	
363



                  	
158



                  	
94



                  	
444


                


                  	
Professeurs de lettres et
                  grammaire



                  	
1240



                  	
602



                  	
79



                  	
598



                  	
345



                  	
86


                






              Source :
              Insee, Annuaire
              Statistique, Statistique générale de la France, vol. 56,
              1940-1945, Paris, Imprimerie Nationale, 1946, p. 52.


              Tableau 4. – Professeurs de lettres des
              établissements féminins et masculins. Situation au 5 novembre
              1944.


              Au moins
              jusqu’en 1955, les statistiques des concours littéraires font
              apparaître une nette sur-sélection des professeurs féminins par
              rapport aux professeurs masculins. À partir des années 1940 en
              effet, la part des femmes dans le flux des licenciés
              d’enseignement augmenta progressivement pour bientôt dépasser
              celle des hommes
              [79] . En 1957, 58,7 % des étudiants ayant obtenu la
              licence de lettres classiques étaient des étudiantes ; en
              lettres modernes, cette proportion dépassait 75 % [80] . Cette
              surreprésentation des femmes se reflétait dans le profil des
              candidats aux concours d’enseignement littéraires – à
              l’exception de l’agrégation de grammaire – tandis que le nombre
              de postes proposés aux concours féminins correspondait à la
              répartition des besoins entre établissements masculins et
              féminins. La sélection fut donc beaucoup plus sévère pour les
              femmes que pour les hommes tout au long de cette période.


              Dans les années
              1950, hommes et femmes n’abordaient pas la carrière de
              professeurs de lettres dans les mêmes conditions. Si elle
              découlait en partie de la séparation des réseaux
              d’établissements, cette disparité reflétait aussi la domination
              symbolique encore incontestée de la figure masculine du
              professeur de lettres sur l’ensemble de la profession.


              Plus âprement
              sélectionnées, les femmes n’en étaient pas moins tenues dans une
              position subalterne. On ne trouvait pas de femmes dans les
              fonctions qui venaient consacrer les plus brillantes réussites.
              L’inspection générale de lettres était exclusivement composée de
              membres masculins. C’était là, en dépit de quelques exceptions
              notables comme celle incarnée par Edmée Hatinguais, directrice
              du Centre international d’études pédagogiques de Sèvres, un
              phénomène qui dépassait largement les lettres. Dans l’inspection
              d’académie, les femmes étaient aussi, à cette date, très peu
              nombreuses. Cette quasi-exclusion avait deux conséquences. D’une
              part, c’était laisser entendre que l’excellence en matière
              d’enseignement – que venait consacrer une nomination comme
              inspecteur général – n’était accessible qu’aux hommes. C’était,
              d’autre part, confier exclusivement aux hommes le soin d’évaluer
              l’enseignement des lettres. À travers la figure de l’inspecteur
              d’académie ou de l’inspecteur général, c’est donc une autorité
              pédagogique masculine qui s’exerçait sur les professeurs de
              lettres, hommes et femmes.


              Il faut d’autre
              part mentionner le très petit nombre de femmes au sein du
              personnel enseignant de langues anciennes et de langue et
              littérature françaises des facultés des lettres. À l’Université
              de Paris, en 1947-1948, les enseignements de lettres et
              philologie anciennes préparant à la licence, au certificat ou à
              l’agrégation étaient assurés par dix-sept enseignants, dont
              quinze professeurs : tous des hommes. En langue et littérature
              française, le tableau était à peine moins saisissant. On
              comptait, parmi les dix-sept enseignants – dont onze
              professeurs – deux femmes, l’une, chargée du cours d’histoire
              littéraire du xixe siècle, l’autre,
              chargée des travaux pratiques de phonétique. La première était
              maître de conférences et la seconde n’était qu’assistante [81] .


              Cette
              quasi-fermeture de l’enseignement supérieur avait sans doute des
              incidences sur la façon dont les agrégées envisageaient – ou
              étaient sommées d’envisager – le travail de recherche. Il
              arrivait qu’un agrégé de lettres souhaitât, parallèlement à son
              enseignement, poursuivre une activité de recherche, soit par la
              préparation d’une thèse, soit par la publication d’articles ou
              d’éditions critiques. Ce passage de l’enseignement secondaire à
              l’enseignement supérieur, qui, en lettres, à cette date, ne
              concernait encore qu’un petit nombre d’agrégés [82] , semblait encore moins légitime
              pour une agrégée, si l’on en juge d’après le témoignage d’Adrien
              Cart, rapporteur du jury de l’agrégation de lettres féminines,
              se gaussant, à l’issue du concours de 1950, des ambitions de
              certaines candidates :


              « Un
              trop grand nombre d’entre elles s’imaginent avoir la maturité
              d’esprit nécessaire pour poursuivre des recherches
              personnelles ; elles se croient appelées à découvrir des vérités
              historiques nouvelles ; elles ont besoin de rester à Paris pour
              poursuivre, disent-elles, d’importants travaux. Le Jury est
              unanime à estimer qu’il leur serait bien plus profitable
              d’enseigner pendant quelques années dans un lycée, d’éprouver
              ainsi leur vocation de “chercheuses”, et de ne demander de congé
              qu’une fois cette vocation bien éprouvée [83] . »


              De la
              préparation des examens aux inspections, en passant par les
              jurys de concours, les femmes étaient sans cesse confrontées à
              des autorités masculines. Mais ce n’était pas là un phénomène
              propre aux lettres, ni même à l’enseignement.


              La bipartition
              du groupe des professeurs de lettres entre agrégés de lettres et
              de grammaire – une minorité respectée – et certifiés de lettres
              classiques et modernes effaça peu à peu, dans le courant des
              années 1950, les dernières traces de l’ancien dualisme scolaire
              opposant professeurs de l’enseignement secondaire et professeurs
              des écoles primaires supérieures. Les femmes – pourtant en
              nombre – occupaient dans ce groupe une position subalterne.
              Quant aux professeurs de lettres modernes – minoritaires, et du
              reste, ignorés par les statistiques – ils évoluaient dans
              l’ombre des classiques. Ceux-ci exerçaient, sur la discipline,
              un magistère presque incontesté.

            
          

          




Portraits collectifs : l’inspection générale
            de lettres, la Franco-Ancienne et les Cahiers pédagogiques


            

            Cette description
            morphologique ne saurait rendre compte à elle seule de l’existence
            et du fonctionnement des professeurs de lettres comme collectif.
            Par-delà leurs fonctions propres, trois instances représentaient,
            à des titres divers, le groupe formé par les professeurs de
            lettres dans l’espace public, lui donnant corps et voix :
            l’inspection générale de lettres, la Société des professeurs de
            français et de langues anciennes et les professeurs de lettres
            contribuant aux Cahiers
            pédagogiques. C’est par le filtre de ces instances que nous
            parviennent, dans leur grande majorité, les témoignages des
            enseignants sur ce qu’était et ce que devait être l’enseignement
            du français. Situer ces discours – en comprendre l’origine et la
            portée – tel est l’enjeu des trois portraits de groupe qui vont
            suivre.


            
Les gardiens du temple

              

              Groupe
              hétérogène par son recrutement, l’inspection générale des
              lettres n’en était pas moins investie d’un véritable magistère
              pédagogique.


              Entre
              septembre 1945 et septembre 1959, ce sont en tout vingt-huit
              individus qui occupèrent les fonctions d’inspecteur général de
              lettres [84] . Sur cette période, la taille du
              groupe des lettres crut significativement : de six inspecteurs
              de lettres en 1939
              [85] , on passa à onze en 1946, puis quinze
              dans les années 1950. Guy Caplat a identifié deux trajectoires
              conduisant à l’inspection générale de l’enseignement secondaire
              dans l’entre-deux-guerres : une carrière administrative, plus
              provinciale, où l’entrée dans l’inspection générale de
              l’enseignement primaire avait précédé l’accès à l’inspection
              générale de l’enseignement secondaire, ou une carrière
              enseignante brillante couronnée par un poste dans une classe
              préparatoire parisienne [86] . Cette
              dichotomie se retrouve à certains égards en lettres, pour la
              période étudiée. Sur les vingt-huit personnalités qui firent
              partie de l’inspection générale de lettres entre 1946 et 1959,
              dix devaient leur nomination, moins à leurs qualités
              pédagogiques qu’aux services rendus dans l’administration de
              l’éducation nationale, voire aux missions politiques assumées au
              moment de la Libération [87] .


              Bien que ce
              type de promotions s’inscrivît, du moins pour les profils
              d’administrateurs, dans une tradition bien installée, elles ne
              correspondaient guère au rôle pédagogique que devait jouer
              l’inspection générale, aussi la direction de l’enseignement du
              second degré s’efforçait-elle d’en limiter le nombre [88] . Si le poids de ces inspecteurs administratifs et
              politiques alla donc décroissant, la vague des nominations
              politiques de la Libération imprima durablement sa marque sur
              l’inspection générale de lettres, la différenciant des autres
              groupes disciplinaires qui échappèrent, semble-t-il, à ce
              phénomène [89]
              .


              Tranchent
              nettement avec les profils de ces inspecteurs – administrateurs
              ou politiques – les trajectoires très homogènes des dix-huit
              autres inspecteurs généraux de lettres, tous anciens professeurs
              de première supérieure. Quatorze d’entre eux avaient suivi le
              cursus honorum
              traditionnel qui conduisait les professeurs brillants – à un
              rythme et selon des étapes variables – de la province vers
              Paris, des classes de troisième aux classes préparatoires, et
              des lycées parisiens de second ordre aux lycées les plus
              prestigieux, Louis-Le-Grand et Henri-IV. La force de
              l’attraction parisienne – à laquelle peu
              échappaient – s’expliquait non seulement par les avantages
              financiers associés, avant la réforme de 1945, au cadre de
              Paris [90] ,
              mais aussi par le prestige des lycées parisiens, prestige
              entretenu par les inspecteurs généraux qui encourageaient les
              plus brillants professeurs à y demander leur mutation [91] .


              Pierre Clarac : une trajectoire
              exemplaire


              Né à Bordeaux en 1894, Pierre Clarac
              intégra l’ENS en 1914, et fut reçu deuxième à l’agrégation de
              lettres en 1920 – après cinq années de mobilisation. Suivant le
              cursus honorum qui
              menait des lycées de province au cadre parisien, et des classes
              de lettres aux khâgnes, il fut nommé en 1934 à la chaire de
              première supérieure de Louis-Le-Grand, chaire qu’il occupa
              jusqu’à sa nomination comme Inspecteur de l’Académie de Paris en
              1940. Il devint, en 1942, Inspecteur général de l’instruction
              publique, et remplit les fonctions de doyen de l’inspection
              générale des lettres de 1956 à 1966.


              Dès les débuts de sa carrière, ses
              supérieurs saluèrent son ardeur autant que son érudition. Il
              suivit avec intérêt l’expérience des classes nouvelles. Dans L’enseignement du
              français, opuscule publié en 1963 à la fin de sa carrière,
              il exposa sa conception humaniste de l’enseignement du
              français.


              Historien de la littérature reconnu, il
              réalisa notamment, avec André Ferré, l’édition critique d’À la recherche du temps
              perdu dans la Pléiade. Ses travaux lui valurent d’être
              nommés en 1964 à l’Académie des sciences morales et
              politiques.


              Source principale : dossier
              individuel de Pierre Clarac, AN, F17 28649.


              C’étaient
              d’abord la formation et la carrière des inspecteurs qui les
              désignaient comme modèles aux autres professeurs. Bon nombre
              d’entre eux avaient été d’excellents élèves et de brillants
              étudiants, comme en témoigne la part élevée d’anciens élèves de
              l’ENS (Ulm) dans ce groupe : quatre sur dix parmi les
              inspecteurs « administratifs » et onze sur dix-huit parmi les
              « pédagogues ». Tous les inspecteurs sans exception étaient
              agrégés, et presque tous agrégés de lettres. On ne compte à
              cette règle que trois exceptions – deux agrégés de grammaire et
              un agrégé de philosophie, tous trois entrés dans l’inspection
              par la voie administrative. Il n’y avait rien de surprenant à ce
              que les agrégés de grammaire ne fussent entrés dans ce groupe
              que par la bande : le prestige de l’agrégation de lettres, qui
              seule pouvait conduire aux classes de lettres (3e, 2de et 1re) et aux classes
              préparatoires littéraires, était encore intact.


              Les inspecteurs
              « pédagogues » se distinguaient par les qualités dont ils
              avaient fait preuve dans l’exercice de leur métier, attestées
              par les rapports d’inspection et les notices individuelles, où
              fleurissaient, après les réserves suscitées par le tâtonnement
              des premières années, des éloges poussés parfois jusqu’au
              dithyrambe. Au premier rang, et dans tous les cas, c’est par la
              « culture » et le « goût » que ces professeurs avaient su se
              distinguer. En faisant preuve de finesse et de pénétration dans
              les explications de texte, ils avaient révélé leur intime
              compagnonnage avec les littératures française, latine et
              grecque.


              Jouaient,
              d’autre part, les qualités proprement pédagogiques : la maîtrise
              sereine des différents moments de la classe de
              français – l’explication de texte et la classe de correction des
              compositions françaises –, le choix de textes, d’exercices, de
              sujets adaptés au niveau des élèves, la capacité enfin à faire
              participer l’ensemble de la classe, conformément à l’idéal
              maïeutique qui était celui des instructions – autant de qualités
              là encore remarquées par l’inspecteur, conforté le plus souvent
              par l’avis du proviseur qui n’hésitait pas à mettre en avant
              l’approbation des familles et l’affection des élèves. Étaient
              aussi appréciées l’ardeur, la verve et la fougue de certains
              « entraîneurs [92]  ».
              Desjardins, Bocognano, Guéhenno et Cart avaient ainsi, tous
              quatre, su frapper leurs chefs d’établissement par l’ascendant
              qu’ils exerçaient sur leurs élèves.


              Les
              inspecteurs, qu’ils fussent d’anciens administrateurs ou des
              maîtres respectés, étaient hommes d’expérience, comme le
              confirment les âges d’entrée dans l’inspection. Ces nominations,
              toutes postérieures à quarante-sept ans, ne signifiaient pas
              nécessairement que le séjour dans l’inspection générale serait
              de courte durée. Bénéficiant d’un régime spécial, les
              inspecteurs généraux pouvaient rester longtemps en exercice.
              Sauf décès accidentel, ils profitaient généralement de cette
              possibilité : sur les vingt-et-un inspecteurs pour lesquels ces
              données sont disponibles et qui ne sont pas décédés en exercice,
              quatorze étaient encore en exercice à soixante-neuf ans. Enfin,
              à leur réussite professionnelle, à la maturité conférée par
              l’âge, les inspecteurs pouvaient joindre des qualités qui, pour
              être étrangères au métier, n’en asseyaient pas moins leur
              autorité. Ainsi de Pierre Clarac, historien de la littérature,
              ou de Jean Guéhenno, homme de lettres.


              Dès l’entrée
              dans la carrière, les jeunes professeurs étaient confrontés à
              ces monuments de l’âge et de l’expérience. Il revenait
              d’ordinaire aux inspecteurs généraux d’assurer la présidence des
              jurys d’agrégation et de Capes, même si dans l’immédiat
              après-guerre, cette fonction incomba parfois aux professeurs de
              faculté. Passé le concours, les inspecteurs veillaient
              attentivement au devenir des nouvelles recrues dans leurs
              tournées d’inspection. Dans un bilan dressé le 28 avril 1949,
              Pozzo di Borgo annonce un total de plus de 500 inspections pour
              l’ensemble de l’année scolaire [93] . Mais c’était faire preuve d’une activité peu
              commune. La moyenne recommandée s’établissait plutôt, dans les
              années 1950, autour de 400 professeurs par an et certains
              inspecteurs, moins zélés, ne dépassaient pas la centaine [94] . Sachant que les quinze inspecteurs de lettres se
              partageaient, en 1954, 5285 professeurs titulaires, il suffisait
              que chaque inspecteur inspecte 363 professeurs par an pour que
              l’ensemble du groupe soit, chaque année, contrôlé et conseillé.
              C’était l’une des disciplines où le ratio était le plus
              favorable avec l’allemand. Dans les autres matières, il
              dépassait largement les 400 professeurs par inspecteur [95] . On peut donc penser qu’un pourcentage non
              négligeable de professeurs recevait chaque année la visite d’un
              inspecteur, et que, dans la quasi-totalité des cas, les
              inspections n’étaient pas espacées de plus de deux ans. Les
              dossiers individuels de professeurs exerçant dans les années
              1950 montrent la validité de cette hypothèse.


              Le mode d’accès
              à la carrière d’inspecteur général n’influait pas sur la
              répartition des missions d’inspection : des « administrateurs »
              et des « pédagogues », l’on attendait la même implication dans
              les tâches d’inspection, bien que la légitimité pédagogique des
              uns et des autres ne fût pas la même aux yeux des professeurs.
              Cela ne manquait pas d’affecter leurs relations. En mars 1952,
              le congrès académique de Toulouse, organisé par la régionale de
              la Société des professeurs de français et de langues anciennes,
              posa, sans ménagement, la question de la compétence des
              inspecteurs généraux recrutés parmi les administrateurs :


              « Le
              Congrès considère que l’Inspection générale, normalement
              désignée pour donner les directives essentielles, ne semble pas
              toujours remplir cette mission d’une façon satisfaisante, si
              l’on en juge d’après la diversité des instructions données ou
              même leurs contradictions ; que nombre de critiques faites et de
              conseils donnés au cours des tournées d’inspection révèlent un
              oubli des capacités réelles des élèves et des conditions
              pratiques de l’enseignement ; demande que le recrutement des
              inspecteurs généraux soit assuré dans des conditions qui
              garantissent leur contact avec les réalités de l’enseignement et
              insiste tout particulièrement pour que ce recrutement se fasse
              parmi les enseignants et non parmi les administrateurs [96] . »


              On comprend, à
              la lumière de ces protestations, les réticences de la direction
              de l’enseignement du second degré devant des nominations qui
              fragilisaient l’autorité de l’inspection générale.


              La
              responsabilité qui incombait aux inspecteurs en matière de
              recrutement, de conseil et de notation des professeurs allait de
              pair avec une mission plus générale de veille sur les programmes
              et les méthodes d’enseignement. Si les programmes et textes
              d’instructions étaient signés par le ministre ou par délégation,
              par le directeur de l’enseignement du second degré, les
              inspecteurs généraux participaient à leur élaboration. Un petit
              groupe d’inspecteurs se chargeait de rédiger la première mouture
              de ces textes divers, revue ensuite par le cabinet du ministre
              et débattue dans les conseils d’enseignement.


              Les conseils d’enseignement
              (1946-1965)


              Avant la Seconde Guerre mondiale, il
              revenait au Conseil supérieur de l’Instruction publique (CSIP)
              et au Conseil de l’enseignement technique, composés de membres
              nommés et, pour l’essentiel, de membres élus par le personnel,
              de prononcer un avis consultatif sur les questions relatives à
              l’enseignement et de statuer dans certaines affaires
              contentieuses ou disciplinaires. Au CSIP, les représentants des
              agrégés étaient élus par ordre d’agrégation, ce qui faisait
              d’eux, de manière quasi institutionnalisée, les porte-parole de
              leur discipline.


              À compter de 1946, ces fonctions furent
              reprises par le Conseil supérieur de l’Éducation nationale
              (CSEN), et par cinq conseils spécialisés, le Conseil de
              l’enseignement supérieur, le Conseil de l’enseignement du second
              degré (CESD), le Conseil de l’enseignement du premier degré, le
              Conseil de l’enseignement technique et le Conseil de l’éducation
              populaire et des sports. Ces conseils étaient composés de
              membres de droit, de membres nommés et de membres élus. Au CESD,
              les collèges électoraux des professeurs agrégés ne
              correspondaient plus à une spécialité, mais à des groupes de
              spécialités (quatre collèges électoraux en tout pour les
              agrégés : agrégés littéraires, agrégés scientifiques, agrégées
              littéraires, agrégées scientifiques), comme c’était déjà le cas
              auparavant pour les représentants des licenciés. Cette
              organisation perdura jusqu’en 1965.


              En plus de ces
              textes officiels – dont ils n’étaient pas officiellement les
              signataires – certains inspecteurs généraux exposaient
              volontiers, et cette fois en leur nom propre, leurs vues sur
              l’enseignement des lettres. Ils en avaient notamment l’occasion
              dans les stages et journées d’études organisées au Centre
              international d’études pédagogiques (CIEP) de Sèvres. La
              création à Sèvres, en 1945, du CIEP mettait pour la première
              fois à disposition des professeurs un lieu destiné aux
              rencontres [97] . Ces journées touchaient diverses
              catégories du personnel enseignant, et les disciplines scolaires
              trouvaient naturellement leur place dans ce programme. Un
              certain nombre de journées, orchestrées par l’inspection
              générale, s’adressèrent donc aux professeurs de lettres
              entre 1945 et 1959.


              


                  	
19-21 mars 1948



                  	
Journées sur l’enseignement du
                  français avec la participation de la
                  Franco-Ancienne


                


                  	
19-21 juin 1952



                  	
Journées d’information sur
                  l’enseignement du français


                


                  	
21-23 mai 1953



                  	
Journées sur les classes du second
                  cycle


                


                  	
5-7 décembre 1955



                  	
Journées sur la modernisation de
                  l’enseignement, consacrées en partie aux sections modernes
                  et au rôle que devait y jouer l’enseignement du
                  français.


                


                  	
8-10 mai 1956



                  	
Journées sur le thème « Lettres et
                  philosophie, coordination de deux enseignements », organisée
                  par l’Association des professeurs de philosophie de
                  l’enseignement public et la Franco-Ancienne


                


                  	
3-5 mars 1957



                  	
Stage des professeurs de lettres sous
                  le patronage de la Franco-Ancienne


                






              Tableau 5. – Journées d’études
              consacrées totalement ou partiellement à l’enseignement du
              français (1945-1959).


              Le texte des
              conférences données à cette occasion – retranscrit par un
              auditeur ou communiqué par leurs soins – pouvait faire ensuite
              l’objet d’une publication dans les Cahiers pédagogiques ou dans l’Information
              littéraire, revues auxquelles certains inspecteurs généraux
              confiaient aussi, à l’occasion, des articles. Leurs écrits
              côtoyaient dans ce cas ceux des autres professeurs. C’est alors
              qu’ils jouaient véritablement leur rôle de primi inter pares, leur parole n’ayant
              là pas d’autre autorité que celle que voulaient bien leur
              reconnaître les professeurs.


              Dernière
              contribution à l’encadrement des pratiques pédagogiques,
              l’écriture de manuels scolaires (voir tableau infra). Les liens
              étroits entre l’édition scolaire et les corps d’inspection ont
              depuis longtemps été mis en évidence : ils remonteraient, selon
              Jean-Yves Mollier, à la fin de la Restauration, période à
              laquelle les éditeurs, au premier rang Hachette, prirent
              l’habitude d’afficher en bonne vue les titres académiques et les
              fonctions remplies par les auteurs de manuels [98] . Les inspecteurs
              généraux de lettres n’échappaient pas à cette règle : sur les
              vingt-huit inspecteurs généraux ayant exercé leurs fonctions
              entre 1945 et 1959, seize étaient auteurs d’au moins un manuel
              scolaire. Sur les seize, la moitié avait à son actif au moins
              dix titres, parfois bien plus : le record est atteint par Adrien
              Cart avec cinquante titres.


              L’implication
              des inspecteurs généraux dans la publication de manuels
              scolaires n’était pas toujours bien considérée. En 1951, la
              régionale toulousaine de la Franco-Ancienne, formula, à l’issue
              de son congrès annuel, un vœu en faveur de « la suppression du
              patronage de toute autorité administrative (inspection générale
              en particulier) s’attachant à l’édition des ouvrages
              scolaires [99]  ». L’examen du
              tableau (voir page suivante) montre que dans la plupart des
              cas – quatorze sur seize – les inspecteurs avaient fait leur
              entrée sur le marché du manuel scolaire bien avant d’être reçus
              à l’inspection ; d’autre part, la longévité de certains manuels
              montre que leur succès ne pouvait être uniquement imputé aux
              fonctions d’inspecteurs remplies par leurs auteurs, parfois
              morts depuis longtemps. Le mode de fonctionnement de
              l’inspection générale de l’enseignement secondaire, sans ancrage
              géographique – sinon la répartition des circonscriptions
              d’inspection qui variait régulièrement – garantissait du reste
              assez bien l’indépendance des professeurs à l’égard des
              pressions indiscrètes, pressions qui trouvaient davantage à
              s’exercer dans l’enseignement primaire, où l’instituteur était
              sous la tutelle rigoureuse d’un seul inspecteur départemental.
              Il ne faudrait donc pas exagérer la contrainte exercée sur les
              professeurs du fait de cette activité annexe des
              inspecteurs.


              Ce corpus de
              270 manuels donne un aperçu révélateur des domaines où
              l’ingéniosité pédagogique des inspecteurs aimait à s’exercer.
              C’est au latin que s’intéressaient en priorité ces anciens
              professeurs de formation classique. Le français vient en seconde
              position, tant par le nombre d’inspecteurs concernés que par le
              nombre d’ouvrages publiés. Le grec occupe la troisième position.
              La nature des manuels de français produits est également
              significative. On note que les ouvrages portant exclusivement
              sur l’enseignement de la langue sont en petit nombre. Les autres
              manuels mettent au premier plan les textes littéraires, soit
              pour en faire le support de la classe de français dans toutes
              ses dimensions (type de manuels classés sous l’index
              « généralités »), soit de manière privilégiée sur l’enseignement
              de la littérature. Dans cette dernière catégorie, les histoires
              littéraires sont délaissées au profit des morceaux choisis ou
              des éditions scolaires des classiques, annotées et pourvues de
              questionnaire conçus pour accompagner la lecture suivie et
              dirigée. Les inspecteurs généraux restaient donc fidèles à leur
              formation d’agrégés de lettres, attachés aux langues anciennes
              plus qu’au français, à la littérature plus qu’à la
              grammaire.


              


                  	
 Profil général 


                


                  	

                  	
 Total des titres publiés 



                  	
 Date d’entrée dans l’inspection
                  



                  	
 Date de la première édition (tous titres
                  confondus) 



                  	
 Date de la dernière édition (tous titres
                  confondus) 


                


                  	
Cayrou, Gaston



                  	
28



                  	
1936



                  	
1905



                  	
1967


                


                  	
Chevaillier, J. René



                  	
25



                  	
1937



                  	
1927



                  	
1968


                


                  	
Desjardins, Jacques



                  	
2



                  	
1940



                  	
1943



                  	
1997


                


                  	
Clarac, Pierre



                  	
16



                  	
1942



                  	
1931



                  	
1979


                


                  	
Guéhenno, Jean



                  	
1



                  	
1944



                  	
1961



                  	
1961


                


                  	
Cart, Adrien



                  	
50



                  	
1944



                  	
1932



                  	
1986


                


                  	
Bizos, Marcel



                  	
48



                  	
1945



                  	
1933



                  	
2000


                


                  	
Paganelli, Don Sauveur



                  	
1



                  	
1946



                  	
1938



                  	
1938


                


                  	
Legrand, Henri



                  	
2



                  	
1948



                  	
1929



                  	
1962


                


                  	
Berguin, Henri



                  	
10



                  	
1952



                  	
1947



                  	
1967


                


                  	
Pons, Roger



                  	
2



                  	
1955



                  	
1955



                  	
1957


                


                  	
Boudout, Jean



                  	
8



                  	
1956



                  	
1934



                  	
1966


                


                  	
Morisset, René



                  	
45



                  	
1956



                  	
1949



                  	
1991


                


                  	
Houillon, Pierre



                  	
4



                  	
1956



                  	
1962



                  	
1967


                


                  	
Bloch, Gérald



                  	
6



                  	
1957



                  	
1963



                  	
1968


                


                  	
Allard, Jean-François



                  	
22



                  	
1958



                  	
1945



                  	
1971


                






              Sources :
              sont comptabilisés les manuels de français, latin et grec
              auxquels les inspecteurs ont contribué. Pour le latin et le
              grec, les données sont issues de la base Emmanuelle, créée par
              Alain Choppin, consultée en septembre 2009 [inrp.fr/emma]. Pour
              le français, le comptage a été effectué à partir du catalogue
              Sudoc-Abes : il est donc moins fiable. Pour les trois
              disciplines, on reprend les normes de la base Emmanuelle : pour
              chaque titre, on s’est efforcé de repérer la durée de vie des
              manuels en retenant la première et la dernière édition. Il est
              courant, chez les éditeurs scolaires, de conserver le nom d’un
              auteur qui a fait la gloire d’un ouvrage, même lorsque celui-ci
              a été revu pour les éditions ultérieures par d’autres personnes.
              Ceci explique que certains manuels survivent longuement à leurs
              auteurs [100] .


              


                  	
 Ventilation des manuels par discipline et
                  par auteur 


                


                  	
 Discipline 



                  	
 Inspecteur 



                  	
 Total des titres 


                


                  	
Latin



                  	
Desjardins, Jacques



                  	

                  	
1


                


                  	
Legrand, Henri



                  	

                  	
1


                


                  	
Paganellli, Don Sauveur



                  	

                  	
1


                


                  	
Clarac, Pierre



                  	

                  	
2


                


                  	
Houillon, Pierre



                  	

                  	
4


                


                  	
Bloch, Gérald



                  	

                  	
6


                


                  	
Berguin, Henri



                  	

                  	
9


                


                  	
Allard, Jean-François



                  	

                  	
14


                


                  	
Bizos, Marcel



                  	

                  	
18


                


                  	
Cayrou, Gaston



                  	

                  	
21


                


                  	
Cart, Adrien



                  	

                  	
40


                


                  	
Morisset, René



                  	

                  	
45


                


                  	
Total



                  	

                  	

                  	
162


                


                  	
Français



                  	
Guéhenno, Jean



                  	

                  	
1


                


                  	
Legrand, Henri



                  	

                  	
1


                


                  	
Pons, Roger



                  	

                  	
2


                


                  	
Boudout, Jean



                  	

                  	
6


                


                  	
Cayrou, Gaston



                  	

                  	
7


                


                  	
Cart, Adrien



                  	

                  	
10


                


                  	
Clarac, Pierre



                  	

                  	
14


                


                  	
Chevaillier



                  	

                  	
25


                


                  	
Total



                  	

                  	

                  	
66


                


                  	
Grec



                  	
Berguin, Henri



                  	

                  	
1


                


                  	
Desjardins, Jacques



                  	

                  	
1


                


                  	
Boudout, Jean



                  	

                  	
2


                


                  	
Allard, Jean-François



                  	

                  	
8


                


                  	
Bizos, Marcel



                  	

                  	
30


                


                  	
Total



                  	

                  	

                  	
42


                


                  	
 Total général 



                  	

                  	

                  	
 270 


                






              


                  	
 Les manuels de français : typologie
                  


                


                  	
 Type d’ouvrage 



                  	
 Nombre de titres 


                


                  	
Recueils de textes



                  	
34


                


                  	
Classiques annotés



                  	
19


                


                  	
Généralités



                  	
6


                


                  	
Langue (orthographe, grammaire,
                  vocabulaire)



                  	
4


                


                  	
Sujets corrigés



                  	
2


                


                  	
Histoire littéraire



                  	
1


                


                  	
 Total des manuels de français
                  



                  	
 66 


                






              Tableau 6. – La production de manuels
              des inspecteurs généraux de lettres en fonction entre 1945
              et 1959.


              Le discours de
              l’inspection générale de lettres sur l’enseignement du français
              était donc le discours de la tradition, de l’expérience et de
              l’excellence. Sans valeur réglementaire au sens propre, il était
              néanmoins revêtu d’une autorité liée tant à l’aura personnelle
              des inspecteurs qu’aux attributs de leurs fonctions. Face à
              l’inspection – magistère des anciens – la Franco-Ancienne,
              Société des professeurs de français et de langues anciennes,
              portait, en principe, la voix de tous les professeurs.

            

            


La Franco-Ancienne au service des
              humanités

              

              Créées dans
              leur grande majorité dans la première décennie du xxe siècle, les sociétés de
              spécialistes avaient conquis, dans l’entre-deux-guerres, une
              influence décisive dans l’évolution de l’enseignement secondaire
              français. Passée l’interruption de Vichy, ces sociétés
              renaquirent de leurs cendres, souvent à l’initiative de leurs
              anciens responsables. La Franco-Ancienne, Société des
              professeurs de français et de langues anciennes, créée en 1909,
              ne faisait pas exception à la règle.


              L’histoire de
              la Franco-Ancienne avait été marquée par la personnalité de
              Théodore Suran, son président de 1914 à 1938. Élu des agrégés de
              grammaire au Conseil supérieur de l’Instruction publique, il
              avait étroitement associé défense des humanités et défense de
              l’enseignement secondaire dans ses structures traditionnelles.
              Il avait montré la plus grande méfiance pour les projets d’école
              unique qui envisageaient, sous une forme ou une autre, le
              rapprochement de l’enseignement primaire supérieur et de
              l’enseignement secondaire moderne : sous couvert de justice et
              d’égalité, ces projets n’avaient d’autre effet, à ses yeux, que
              de menacer la pérennité de la filière classique. Toujours au nom
              des langues anciennes, la Franco-Ancienne ne s’était jamais
              ouverte aux professeurs d’écoles primaires supérieures, de
              formation moderne, à la différence des autres sociétés de
              spécialistes
                  [101]
                . C’est à la lumière de cet héritage qu’il faut apprécier
              l’action de Maurice Lacroix, professeur engagé, démocrate
              convaincu et farouche défenseur des humanités, qui présida la
              Franco-Ancienne de 1946 à 1959.


              Maurice Lacroix (1893-1989) Une
              « double foi dans la démocratie et dans la culture classique
                  [102]
                 »


              Maurice Lacroix fut d’abord un
              professeur de lettres à la carrière exemplaire : ancien élève de
              l’ENS (1912) où il fit la connaissance de Pierre Clarac, agrégé
              de lettres en 1919, il passa la plus grande partie de sa
              carrière dans la khâgne d’Henri-IV, et continua d’enseigner le
              grec bien après sa retraite.


              Très tôt passionné par la politique, il
              milita aux côtés de Marc Sangnier au sein de la Ligue de la
              Jeune République, qui s’efforçait de concilier humanisme
              chrétien et idéal socialiste. Il participa, dans les années
              1930, au Comité de vigilance des intellectuels anti-fascistes.
              Engagé dans la résistance, il fut brièvement élu, en 1945, à
              l’assemblée nationale constituante, sur une liste SFIO. Son
              engagement se poursuivi au sein de la Jeune République, au PSA
              puis au PSU.


              Ce fut aussi une figure importante du
              militantisme enseignant. Favorable, dans l’entre-deux-guerres, à
              l’unité d’action avec la CGT, artisan de la renaissance
              clandestine du syndicalisme sous le régime de Vichy, il
              participa activement à la mise en place du Syndicat national de
              l’enseignement secondaire (SNES) en 1944. C’est en tant qu’élu
              des agrégés littéraires sur liste du SNES qu’il siégea au CESD
              et au CSEN de 1946 à 1959. Au sein de ces conseils, il fit
              surtout entendre la voix de la Franco-Ancienne, qu’il présida de
              1946 à 1959. Ce fut enfin un pilier de la Société des
              agrégés.


              Tout au long de sa carrière, il resta
              constamment fidèle aux convictions qu’il avait exposées en 1948
              dans la Revue
              socialiste :


              « On ne servira pas la démocratie en
              amputant la culture, mais en l’ouvrant aux enfants de tous les
              milieux. Il faut s’attaquer non à l’humanisme gréco-latin, mais
              à l’injustice qui en a fait trop longtemps l’apanage de la
              bourgeoisie. L’ennemi, ce n’est ni Platon ni Sénèque, c’est
              l’organisation capitaliste de la société
                  [103]
                . »


              Sources principales : Jean Maitron (dir.), Dictionnaire biographique du
              mouvement ouvrier français, Paris, Éditions Ouvrières ; Kesler Jean-François, De la gauche dissidente au
              nouveau parti socialiste, les minorités qui ont rénové le
              PS, Toulouse,
              Privat, 1990 ; notice biographique de l’AAEENS.


              Pour Maurice
              Lacroix et ses proches collaborateurs, la coordination des
              professeurs de lettres au sein d’une association capable de se
              faire entendre de l’administration et des politiques était
              indispensable à la sauvegarde de leurs intérêts et à la défense
              de leurs enseignements. Quel écho rencontraient-ils chez leurs
              collègues professeurs de lettres ?


              À cette
              question, le nombre et le profil des adhérents apportent une
              première réponse. En dépit de l’ouverture à l’enseignement
              supérieur décidée en 1938, les universitaires étaient rares dans
              l’association et ne représentèrent jamais plus de 2 % des
              effectifs. Mis à part quelques sociétaires étrangers, c’est dans
              les établissements du second degré du territoire français que la
              Franco-Ancienne puisait l’essentiel de ses troupes.


              


                  	

                    
                      Année
                    

                  

                  	

                    
                      Adhérents de la
                      Franco-Ancienne
                    

                  

                  	

                    
                      Professeurs de
                      lettres, classiques et modernes (second degré,
                      public)
                    

                  

                  	

                    
                      Rapport entre le
                      nombre d’adhérents et le total des professeurs de
                      lettres
                    

                  
                


                  	

                    1947-1948

                  

                  	

                    1 457


                    Dont enseignement supérieur : 15


                    France d’Outre Mer : 44


                    Étranger : 4


                    Sociétaires isolés : 9

                  

                  	

                    n. d.

                  

                  	
                


                  	

                    1948-1949

                  

                  	

                    2 122


                    Dont enseignement supérieur 25


                    France d’Outre Mer : 45


                    Étranger : 20


                    Sociétaires isolés : 24

                  

                  	

                    n. d.

                  

                  	
                


                  	

                    1949-1950

                  

                  	

                    2 147


                    Dont enseignement supérieur : 35


                    France d’outre mer : 41


                    Étranger : 15


                    Isolés : 30

                  

                  	

                    4 854

                  

                  	

                    44 %

                  
                


                  	

                    1950-1951

                  

                  	

                    2 459


                    Dont enseignement supérieur : 46


                    Outre-mer : 57


                    Étranger : 14


                    Sociétaires isolés : 43

                  

                  	

                    5 000

                  

                  	

                    49 %

                  
                


                  	

                    1958-1959

                  

                  	

                    2 899


                    Dont enseignement supérieur : 60


                    Isolés : 209


                    Étrangers : 44

                  

                  	

                    7 256

                  

                  	

                    40 %

                  
                


                  	

                    1959-1960

                  

                  	

                    2 861


                    Dont enseignement supérieur : une
                    soixantaine


                    Isolés : 215


                    Étrangers : 29

                  

                  	

                    7 786

                  

                  	

                    37 %

                  
                






              Sources :
              annuaires publiés dans des suppléments à la Revue de la Franco-Ancienne (RFA) : RFA, n° 84, troisième
              trimestre 1947-1948 ; RFA, n° 88, premier trimestre
              1948-1949 ; RFA,
              n° 92, quatrième trimestre 1949 ; RFA, n° 97, mars 1951. « Effectifs de
              la Société des professeurs de français et de langues anciennes
              en 1958-1959 », RFA, n° 128, juin 1959, p. 75 ;
              « Effectifs de la Société des professeurs de français et de
              langues anciennes en 1959-1960 », RFA, n° 133, octobre 1960, p. 267.


              Tableau 7. – Implantation de la
              Franco-Ancienne dans le groupe des professeurs de lettres
              (1946-1960).


              En 1950-1951,
              près d’un professeur de lettres sur deux exerçant dans le second
              degré adhérait à la société. Toutefois, la progression des
              effectifs ne permit plus, après cette date, de suivre la
              croissance de l’enseignement du second degré : à la fin de la
              décennie, la Franco-Ancienne était en recul, en dépit de la
              progression, en valeur absolue, de ses effectifs. Avec plus d’un
              professeur sur trois adhérant à la Franco-Ancienne, sa base
              restait néanmoins solide, en tout cas comparable à ce qu’elle
              était avant la guerre.


              


                  	

                  	

                    
                      Établissements
                      mentionnés dans l’annuaire de la Franco-Ancienne [France
                      métropolitaine y compris Algérie]
                    

                  
                


                  	

                    Lycées

                  

                  	

                    Filles

                  

                  	

                    67

                  
                


                  	

                    Garçons

                  

                  	

                    125

                  
                


                  	

                    Mixte

                  

                  	

                    16

                  
                


                  	

                    Collèges classiques

                  

                  	

                    Filles

                  

                  	

                    43

                  
                


                  	

                    Garçons

                  

                  	

                    106

                  
                


                  	

                    Mixte

                  

                  	

                    24

                  
                


                  	

                    Collèges modernes

                  

                  	

                    Filles

                  

                  	

                    6

                  
                


                  	

                    Garçons

                  

                  	

                    10

                  
                


                  	

                    Mixte

                  

                  	

                    4

                  
                


                  	

                    Collèges techniques

                  

                  	

                    Filles

                  

                  	

                    0

                  
                


                  	

                    Garçons

                  

                  	

                    2

                  
                


                  	

                    Mixte

                  

                  	

                    1

                  
                


                  	

                    Écoles normales

                  

                  	

                    3

                  
                


                  	

                    Écoles militaires

                  

                  	

                    3

                  
                


                  	

                    Divers

                  

                  	

                    2

                  
                






               .

              Source :
              Annuaire, supplément au n° 97 de la RFA, mars 1951. Données tirées du BUS,
              Recueil de statistiques
              scolaires et professionnelles 1949-1950-1951, op. cit


              Tableau 8. – Établissements scolaires
              représentés dans la Franco-Ancienne (1950-1951).


              Cette moyenne
              cachait d’importantes disparités : l’implantation de la
              Franco-Ancienne, excellente dans les lycées de garçons,
              décroissait dans les établissements qui s’écartaient de ce
              modèle secondaire traditionnel. Les collèges étaient moins
              représentés que les lycées ; les établissements féminins moins
              que les établissements masculins ; et les héritiers de
              l’enseignement primaire supérieur ou de l’enseignement technique
              (collèges techniques, collèges modernes ou écoles normales)
              moins que les piliers de l’enseignement secondaire traditionnel
              (tableau 8)
                  [104]
                .


              Quelle était
              l’implication des adhérents dans la vie de la société ?
              Entre 1947 et 1955, les assemblées générales, ouvertes à tous
              les adhérents, n’attirèrent guère, en moyenne, qu’une
              cinquantaine de personnes. Quant à l’élection des membres du
              comité, après avoir mobilisé 326 adhérents en 1947
                  [105]
                , elle n’en intéressait plus que 122 en 1951
                  [106]
                . Par la suite, le nombre de votants ne fut même plus
              communiqué, probable symptôme d’une très faible participation.
              Notons qu’à la même époque, la participation aux assemblées
              générales de la Société des agrégés n’était guère plus
              élevée – entre 1,8 % et 3 % des effectifs, soit (de 100 à 160
              personnes) – mais l’élection du comité attirait un nombre
              beaucoup plus élevé de votants
                  [107]
                .


              Sur le plan
              local la situation était très contrastée. Si les statuts
              historiques de la société prévoyaient l’existence des
              régionales, la Franco-Ancienne ne pouvait guère afficher, en
              1939, que la régionale de Paris, créée par Maurice Lacroix en
              1937. Dans beaucoup d’associations de spécialistes,
              l’après-guerre fut marqué par la structuration et l’implication
              croissantes des régionales, venant désormais contester la
              domination de bureaux souvent parisiens. À la Franco-Ancienne,
              seule une académie, Toulouse, put se prévaloir d’une activité
              régulière tout au long des années 1950. Dans les académies de
              Lille, Rennes, Poitiers, Paris ou Strasbourg, les régionales
              n’eurent qu’une existence précaire. Sur le reste du territoire,
              l’activité fut quasi nulle. Au total, en dépit d’objurgations
              répétées du bureau, la Franco-Ancienne peina à établir ou à
              maintenir un réseau stable de régionales, comparable à celui
              dont jouissait, par exemple, la Société des professeurs
              d’histoire et de géographie. L’existence de sections locales, à
              l’échelle d’un établissement ou d’une ville, ne compensait pas
              cette lacune.


              Les statuts de
              la société confiaient son administration à deux instances
                  [108]
                . Le comité faisait office de parlement. Élu à bulletin
              secret, par l’ensemble des membres actifs, sa composition était,
              en principe, fixée par les statuts de telle sorte que chaque
              catégorie de membres fût correctement représentée. Y étaient
              adjoints de droit les membres actifs élus dans les Conseils
              d’enseignement. Le bureau, élu tous les ans par les membres du
              comité, en était l’organe exécutif. Bureau et comité
              présentaient en 1950 la configuration suivante :


              


                  	

                    
                      Sexe
                    

                  

                  	

                    
                      Normaliens
                    

                  

                  	

                    
                      Agrégés
                    

                  

                  	

                    
                      Année d’admission à
                      l’agrégation
                    

                  

                  	

                    
                      Lieu d’exercice
                    

                  

                  	

                    
                      Établissement
                      d’exercice
                    

                  
                


                  	

                    8 femmes


                    24 hommes

                  

                  	

                    3 Sèvres


                    6 Ulm


                    23 non normaliens

                  

                  	

                    Grammaire : 11 (4 femmes)


                    Lettres : 11 (1 femme)


                    Lettres JF : 2


                    Non agrégés : 8

                  

                  	

                    1910-1919 : 3


                    1920-1929 : 4


                    1930-1939 : 13


                    1940-1949 : 4

                  

                  	

                    Paris : 14


                    Banlieue parisienne : 2


                    Province : 15


                    Étranger : 1

                  

                  	

                    Lycée : 23


                    Collège : 4


                    Faculté : 4


                    n. d. : 1

                  
                






              Tableau 9. – Profil des membres du bureau et du
              comité de la Franco-Ancienne en 1950.


              


                  	

                    
                      Sexe
                    

                  

                  	

                    
                      Normaliens
                    

                  

                  	

                    
                      Agrégés
                    

                  

                  	

                    
                      Lieu d’exercice
                    

                  

                  	

                    
                      Établissement
                      d’exercice
                    

                  
                


                  	

                    4 femmes


                    7 hommes

                  

                  	

                    2 Sèvres


                    2 Ulm


                    7 non normaliens

                  

                  	

                    Grammaire : 3 (2 femmes)


                    Lettres : 4 (1 femme)


                    Lettres JF : 1


                    Non agrégés : 3

                  

                  	

                    Paris : 6


                    Province : 5

                  

                  	

                    Lycée : 8


                    Collège : 1


                    Faculté : 2

                  
                






              Tableau 10. – Profil des membres du bureau de la
              Franco-Ancienne en 1950.


              


                  	

                    
                      Établissements
                      d’exercice
                    

                  

                  	

                    
                      Nombre de membres
                      élus prévus par les statuts
                    

                  

                  	

                    
                      Nombre de membres
                      réels
                    

                  
                


                  	

                    Lycées de garçons


                    Lycées de jeunes filles


                    Collèges de garçons


                    Collèges de jeunes filles


                    Enseignement supérieur


                    Administration

                  

                  	

                    8


                    4


                    5


                    3


                    2


                    1

                  

                  	

                    11


                    3


                    2


                    1


                    2


                    1

                  
                






              Source :
              liste des membres du bureau et du comité de la Franco-Ancienne,
              RFA, n° 94, 2e trimestre 1950,
              couverture. Pour les agrégations, André Chervel, « Les agrégés de l’enseignement
              secondaire. Répertoire 1809-1950 » [http://rhe.ish-lyon.cnrs.fr/?q=agregsecondaire 
              ] consulté le 27 octobre 2014 ; AAEENS, Supplément historique 2005, Paris,
              2005.


              Tableau 11. – Membres élus du comité de
              la Franco-Ancienne : dispositions statutaires et réalités en
              1950.


              Les instances
              dirigeantes de la société respectaient l’ordre hiérarchique
              tacite de l’éducation nationale. Agrégé, homme, professeur en
              lycée à Paris, si possible normalien, tel y était le profil
              dominant ; tel était aussi le vivier dans lequel puisait
              l’inspection générale. Seule divergence, la parité ou
              quasi-parité – observée au bureau, comme au comité – entre
              agrégés de grammaire et agrégés de lettres rompait avec la
              hiérarchie établie d’ordinaire entre ces deux corps. L’histoire
              de la société, longtemps dirigée par un agrégé de grammaire,
              expliquait sans doute cette singularité. Enfin, les jeunes
              professeurs étaient minoritaires dans ces instances. La
              surreprésentation des reçus à l’agrégation entre 1930 et 1940
              laisse penser que la moyenne d’âge, en 1950, se situait un peu
              au-delà de 40 ans.


              Après la
              période de reconstitution de la société, la composition du
              bureau et du comité n’évolua guère. Sauf en cas de démission, la
              réélection était automatique. En outre, les vœux et motions
              adoptés en assemblée étaient presque immanquablement ceux que le
              bureau soumettait à la cinquantaine de membres qui s’étaient
              déplacés pour l’occasion. Il ne fallait sans doute voir là que
              le travers naturel d’une association où les liens d’amitié
              prédominaient sur la logique institutionnelle, et où le
              consensus primait sur les affrontements. Mais quelles qu’en
              soient les raisons, la faiblesse de la démocratie interne, tout
              comme l’inégale implantation de la société dans les différentes
              catégories d’établissements, doivent nous garder d’interpréter
              les positions défendues par le bureau de l’association comme le
              reflet de l’unanimité d’un groupe professionnel, inégalement
              représenté et, au total, peu impliqué.


              Le bureau n’en
              défendait pas moins ces positions auprès du ministère avec la
              plus grande énergie. Aucun texte règlementaire n’imposait au
              ministre ou à l’inspection générale de consulter les
              associations de spécialistes. Plus encore, la réforme des
              conseils d’enseignement en 1946, et les nouvelles modalités
              d’élection des représentants des agrégés trahissait une méfiance
              certaine à l’égard des spécialistes et de leur tendance à agir
              en corps constitué, doté d’intérêts spécifiques
                  [109]
                . Dans ce cadre, l’influence d’une association comme la
              Franco-Ancienne dépendait d’une combinaison de facteurs
              divers.


              Jouait certes
              la propension des responsables du ministère à privilégier le
              consensus et la consultation sur l’affrontement. La
              représentativité de l’association renforçait la légitimité de
              ses revendications et accroissait ses chances d’être entendue,
              d’autant que son groupe de référence était numériquement
              important. Pourtant, il faudrait se garder de croire à une
              relation mécanique entre importance des effectifs et capacité à
              influencer la prise de décision.


              Jouait bien
              davantage la présence des dirigeants de l’association au sein
              des organisations enseignantes syndicales et professionnelles
              investies d’un rôle officiel ou quasi officiel. L’engagement de
              plusieurs responsables de la Franco-Ancienne – à commencer par
              Maurice Lacroix et Jeanne Lac, secrétaire générale puis
              vice-présidente de l’association – au sein du SNES, syndicat
              très largement majoritaire dans le second degré, lui permit
              ainsi d’être régulièrement représentée tant dans le Conseil de
              l’enseignement du second degré (CESD) qu’au sein du Conseil
              supérieur de l’Éducation nationale (CSEN), instances élus sur
              des listes syndicales
                  [110]
                . D’autre part, la Franco-Ancienne entretenait des liens
              anciens avec la Société des agrégés, matérialisés par des
              participations croisées dans les instances nationales des deux
              associations
                  [111]
                . Si cette association corporative n’était pas à
              proprement parler un syndicat, elle jouissait alors d’un statut
              privilégié auprès du ministère, et le soutien apporté par la
              Société des agrégés à certaines revendications de la
              Franco-Ancienne leur donnait un tout autre poids.


              Il est plus
              délicat d’identifier les réseaux informels mobilisables par la
              Franco-Ancienne et d’apprécier leur efficacité relative.
              Signalons tout d’abord les liens qui existaient entre les
              dirigeants de la Franco-Ancienne et certains membres de
              l’inspection générale issus, comme eux, du vivier des
              professeurs de khâgnes parisiennes. Si le bureau pouvait encore
              déplorer, en 1950 – comme avant la guerre – le relatif
              éloignement de l’inspection générale
                  [112]
                , la désignation de Pierre Clarac – ami de jeunesse de
              Maurice Lacroix
                  [113]
                 – comme doyen de l’inspection générale des lettres en
              1956, puis la nomination comme inspecteurs généraux de
              Jean-François Allard et de René Morisset, membres du comité
              jusqu’à leur entrée dans ce corps, améliorèrent la situation. On
              peut supposer que les engagements divers de Maurice Lacroix, son
              passé de parlementaire, son aura de résistant, expliquaient
              pourquoi divers ministres – Édouard Depreux, André Marie, René
              Billères, Jean Berthoin – ouvrirent leurs portes au président de
              la Franco-Ancienne quand d’autres laissaient ce soin à des
              conseillers techniques
                  [114]
                .


              La morale par les textes ou le lobbying
              récompensé


              Depuis Vichy – et malgré les
              améliorations apportées à la Libération – l’horaire de français
              de la section classique était très réduit en premier cycle. Pour
              la Franco-Ancienne, c’était un vrai sujet de préoccupation.
              En 1950 et 1951, Maurice Lacroix, épaulé par les autres élus
              littéraires, obtint du CESD puis du CSEN l’adoption d’un vœu à
              ce sujet. Charles Brunold, fraichement nommé directeur de
              l’enseignement du second degré, eut beau s’opposer à la requête
              de de la Franco-Ancienne, celle-ci reçut, au printemps 1952, le
              soutien du nouveau ministre de l’Éducation nationale, André
              Marie.


              Au terme de longues tractations, une
              solution se dessina : la demi-heure, prévue dans le budget de
              1953 au profit de l’instruction civique et morale, pourrait être
              consacrée à un enseignement de la morale par les textes, confié
              aux professeurs de français.


              Pour faire aboutir ce projet, la
              Franco-Ancienne ne ménagea pas sa peine : dans un courrier
              adressé en décembre 1952 au ministre, au président de la
              Fédération des Associations de parents d’élèves des lycées et
              collèges, aux membres des commissions de l’Éducation nationale
              des deux assemblées et à diverses personnalités, elle alla
              jusqu’à brandir une menace de grève. Menace en l’air ? Les
              adhérents furent simplement invités à envoyer au ministre un
              courrier de soutien pour appuyer l’action du bureau. L’affaire
              fut finalement scellée, au printemps 1953, lors d’une ultime
              passe d’arme devant le CESD, et la mesure rentra en vigueur en
              classe de 3e
              dès le mois de septembre suivant.


              Pour une analyse détaillée : Clémence
              Cardon-Quint, Lettres pures, op.
              cit., p. 184-193.


              Au ministère,
              la Franco-Ancienne sut entretenir de bonnes relations avec les
              directeurs de l’enseignement du second degré, Gustave Monod, de
              1944 à 1951, puis Charles Brunold. Ces bonnes relations étaient
              d’autant plus décisives que l’instabilité ministérielle
              renforçait le poids et le rôle de l’administration. Il faut sans
              doute attribuer la régularité des échanges avec le philosophe
              Gustave Monod au souci affiché par ce dernier d’instaurer « une
              coopération confiante entre l’administration et le personnel
              enseignant
                  [115]
                 ». C’est à ce titre que la Franco-Ancienne lui exprima
              sa reconnaissance à son départ du ministère. Les rapports furent
              aussi réguliers avec son successeur, le physicien Charles
              Brunold. S’ils ne partageaient pas les options pédagogiques de
              la Franco-Ancienne, Gustave Monod comme Charles Brunold
              écoutèrent ses remarques et suggestions
                  [116]
                . Le « droit » de regard de la Franco-Ancienne, non
              écrit, mais conforme à l’usage dans bon nombre de disciplines,
              fut donc communément respecté. L’on repère ainsi un ou deux
              membres du bureau parmi les participants des réunions organisées
              en 1948 sur la grammaire, en 1949, sur l’agrégation de lettres
              modernes, ou en 1955, sur l’enseignement littéraire
                  [117]
                .


              Enfin, la
              Franco-Ancienne retirait de son ouverture à l’enseignement
              supérieur l’appui officiel de figures intellectuelles reconnues.
              Pierre Boyancé, ancien élève de l’ENS, brillant latiniste,
              professeur à la Sorbonne, remplit ainsi les fonctions de
              vice-président de la société à compter de 1948 et jusqu’à son
              départ à la direction de l’École française de Rome en 1960
                  [118]
                . Sa nomination à ce poste, tout comme son élection à
              l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres l’année précédente
              signifiaient assez le crédit dont il jouissait dans les milieux
              lettrés. Ses articles ponctuels dans le Monde lui conféraient une audience
              élargie.


              Pierre
              Boyancé – tout comme d’autres universitaires (Jacqueline
              Duchemin, Fernand Robert, Marcel Durry) – cumulait ses
              engagements au bureau ou au comité de la Franco-Ancienne avec
              des responsabilités dans le conseil d’administration de
              l’Association Guillaume Budé. Entre cette société vouée à la
              défense des humanités, lieu de rencontre de tous les amoureux
              des lettres anciennes, et fort de 7 500 adhérents en 1953
                  [119]
                , et l’association de spécialistes, gardienne des
              humanités dans l’enseignement secondaire, la liaison était donc
              bien établie
                  [120]
                . Cette alliance était décisive car c’était à la défense
              des humanités que la Franco-Ancienne consacrait, non la
              totalité, mais du moins l’essentiel de ses combats, face aux
              menaces que représentaient les projets de réforme du second
              degré
                  [121]
                 et la montée en puissance des enseignements
              scientifiques.


              Dans les années
              1950, le vent de la réforme soufflait contre le latin, en
              France, comme dans les autres sociétés occidentales
                  [122]
                . Pourquoi ? Avec la place croissante prise par les
              sciences et les langues vivantes dans l’enseignement secondaire
              depuis la fin du xixe siècle, l’horaire
              consacré à l’enseignement du latin avait fondu. Mieux valait
              alors, plaidaient certains, réserver son apprentissage à la
              petite minorité qui serait susceptible d’y consacrer le temps
              requis. De plus, l’instauration d’un tronc commun dans le
              premier cycle avait la faveur aussi bien des psychologues, qui
              jugeaient trop précoce l’orientation des élèves à onze ans, que
              de tous ceux qui souhaitaient démocratiser l’école française en
              mettant fin au cloisonnement des filières étanches formées par
              les lycées et collèges d’une part, les cours complémentaires de
              l’autre. Faudrait-il retarder le début des études latines ou
              inclure le latin dans le tronc commun ? Ceux que cette deuxième
              perspective n’effrayait pas se heurtaient au problème posé
              l’absence de culture classique des maîtres de cours
              complémentaires. On accusait enfin le latin d’être un instrument
              de domination de la classe bourgeoise, grief déjà formulé en
              1925 par Edmont Goblot dans La barrière et le niveau
                  [123]
                . Les
              défenseurs des humanités pouvaient bien compter dans leurs rangs
              un Alexandre Marie Bracke-Desrousseaux, brillant helléniste et
              ancien député socialiste, ou un Georges Cogniot, agrégé de
              lettres et député communiste : le soupçon n’en pesait pas moins
              sur cette discipline.


              Pour les
              professeurs de lettres réunis au sein de la Franco-Ancienne, la
              sauvegarde d’un enseignement classique débutant dès la classe de
              sixième était un impératif qu’il n’était même pas question de
              discuter. Restait cependant à définir comment l’enseignement du
              latin devait s’intégrer dans un enseignement secondaire réformé.
              Sur ce point, la position du bureau,
              qui – rappelons-le – donnait le ton dans la société, se durcit
              sensiblement au fil des ans. Dans un premier temps, la société
              se rangea, certes discrètement, au nombre de ceux que Guéhenno
              surnommait les « chevaliers du Latin-pour-tous
                  [124]
                 ». Examinant le 20 février 1950 le projet de réforme
              d’Yvon Delbos, l’assemblée générale adopta, sur proposition de
              son président, le vœu suivant :


              « L’Assemblée générale [...]
              déclare, en tout cas, contraire à l’esprit même de
              l’Enseignement classique, le projet de remplacement de la 6e et de la 5e par des classes
              d’orientation si ce remplacement doit entraîner un recul des
              études latines ;


              Souligne, à ce propos, la valeur
              du latin comme test permettant de déterminer les aptitudes des
              enfants et souhaite que l’essai du latin soit facilité au plus
              grand nombre
                  [125]
                . »


              C’était certes
              affirmer qu’un projet de réforme ne trouverait grâce aux yeux
              des professeurs de lettres que s’il ne mettait pas en cause
              l’enseignement du latin en 6e. Mais c’était aussi montrer
              l’ouverture de la société à l’égard des notions d’orientation et
              de banc d’essai qu’avait consacrées le plan Langevin-Wallon. Il
              est vrai que cette ouverture restait prudente : du « plus grand
              nombre » à « tous », il y avait un pas que le bureau se gardait
              bien de franchir.


              Du projet
              Delbos au projet Berthoin, la ligne de la société se durcit
              nettement. Face au projet Berthoin, débattu en 1954-1955, qui
              proposait l’instauration d’un tronc commun dans les classes du
              premier cycle, le bureau choisit, non pas d’œuvrer en faveur de
              l’introduction du latin dans les matières du tronc commun, mais
              de rejeter en bloc ce projet et de prendre la défense d’un
              enseignement différencié dès la classe de 6e. Loin d’être envisagée comme une
              alternative possible, l’hypothèse du latin introduite au titre
              de discipline d’essai était désormais écartée par le bureau de
              la Franco-Ancienne
                  [126]
                .


              Ce durcissement
              intervint au moment même où le SGEN (Syndicat général de
              l’Éducation nationale), au congrès de Grenoble, en 1955, se
              prononçait à une très large majorité en faveur du latin, proposé
              dès la 6e à
              tous les élèves à titre de banc d’essai, ligne confirmée aux
              congrès suivants
                  [127]
                . Ce n’est d’ailleurs pas sans amertume que le SGEN
              notait, en 1957, que sa proposition, jugée utopique, n’avait pas
              désarmé les adversaires du tronc commun, au nombre desquels
              s’était définitivement rangée la Franco-Ancienne
                  [128]
                .


              En effet, à
              compter de cette date, la Franco-Ancienne s’engagea
              vigoureusement contre les projets de réforme bâtis sur
              l’hypothèse du tronc commun
                  [129]
                . Pour faire échouer le projet Berthoin, puis le projet
              Billères – qui reprenait l’hypothèse d’une période d’observation
              sans option – la Franco-Ancienne mena, de mai 1955 à la fin de
              l’année 1956, une campagne de grande ampleur – dans la presse,
              la radio, auprès des parlementaires et des parents d’élèves
                  [130]
                . Elle fut rejointe sur ce terrain par la Société des
              agrégés, puis, dans un second temps, par le SNES
                  [131]
                . Face à cette levée de boucliers, le projet Billères fut
              finalement abandonné : la Franco-Ancienne, et le latin, tiraient
              profit d’une victoire collective dont les enjeux dépassaient
              largement la seule question du sort de l’enseignement
              classique.


              Si l’alliance
              s’était révélée payante, cette confusion des genres n’était pas
              sans risque pour la Franco-Ancienne. Alors que depuis 1945, la
              tendance était à la division toujours plus stricte du travail
              entre les syndicats – chargés de faire entendre le point de vue
              des enseignants sur la réforme de l’enseignement – et les
              sociétés de spécialistes, centrées sur les questions
              pédagogiques, la Franco-Ancienne choisissait au contraire, comme
              dans l’entre-deux-guerres, de lier le destin du latin à celui de
              la sauvegarde des structures traditionnelles de l’enseignement
              secondaire
                  [132]
                .


              Si
              l’enseignement secondaire classique était menacé par les projets
              de réformes visant à démocratiser l’enseignement, l’enseignement
              des langues anciennes avait aussi tout à redouter de la faveur
              sans cesse croissante dont jouissaient les enseignements
              scientifiques. Les expériences antérieures avaient prouvé que la
              survie du grec dépendait, en grande partie, de la possibilité,
              pour les élèves de la section A latin-grec, de terminer leur
              cursus secondaire dans la classe de mathématiques élémentaires
              qui ouvrait notamment la porte des préparations aux grandes
              écoles scientifiques. À défaut d’imposer à tous les élèves de la
              série latin-grec le lourd programme scientifique des séries C
              (latin-sciences) ou M (sciences-langues vivantes), il fallait au
              moins offrir aux élèves de A qui en étaient capables la
              possibilité de suivre tout ou partie de ce programme. L’effort
              de la société porta d’abord sur la mise en place des cours
              facultatifs de sciences prévus par les textes officiels.
              L’absence de sanctions au baccalauréat, venant récompenser
              l’effort des élèves, compromettait toutefois cette solution. Le
              bureau s’orienta alors vers la création d’une nouvelle section
              A’, latin-grec-sciences. Ce projet, soutenu par le SNES, aboutit
              en 1951.


              


                  	

                    
                      Classes de seconde
                      et première et première partie du baccalauréat
                    

                  
                


                  	

                  	

                    
                      Séries
                      classiques
                    

                  

                  	

                    
                      Séries modernes
                    

                  

                  	

                    
                      Séries
                      techniques
                    

                  
                


                  	

                    
                      Intitulé
                    

                  

                  	

                    A

                  

                  	

                    
                      A’
                    

                  

                  	

                    B

                  

                  	

                    C

                  

                  	

                    
                      C’
                    

                  

                  	

                    M

                  

                  	

                    
                      M’
                    

                  

                  	

                    Tech. A

                  

                  	

                    
                      Tech. B
                    

                  
                


                  	

                    
                      Matières
                      dominantes
                    

                  

                  	

                    Latin


                    Grec

                  

                  	

                    
                      Latin
                    


                    
                      Grec
                    


                    
                      Sciences
                    

                  

                  	

                    Latin


                    2 LV

                  

                  	

                    Latin


                    Sciences

                  

                  	

                    
                      Latin
                    


                    Sciences exp.

                  

                  	

                    Sciences


                    2 LV

                  

                  	

                    Sciences exp.


                    1 LV

                  

                  	

                    Sciences et techniques


                    1 LV

                  

                  	

                    Math., économie,


                    2 LV

                  
                


                  	

                    
                      Classes terminales
                      et deuxième partie du baccalauréat
                    

                  
                


                  	

                    
                      Intitulé
                    

                  

                  	

                    Philosophie

                  

                  	

                    Mathématiques élémentaires

                  

                  	

                    Sciences expérimentales

                  

                  	

                    Mathématiques et technique

                  

                  	

                    
                      Technique et
                      économique
                    

                  
                






              En
              italique, les séries créées par les arrêtés du 13 octobre 1951
              et du 19 août 1952.


              LV :
              langue vivante ; Math. : mathématiques ; Sciences exp. :
              sciences expérimentales (sciences naturelles et sciences
              physiques).


              Tableau 12. – Séries du second cycle et
              organisation du baccalauréat de l’enseignement secondaire
              (1953-1959)
                  [133]
                .


              Dans la seconde
              moitié des années 1950, la pression des scientifiques sur
              l’enseignement du second degré s’accentua, menaçant non plus
              seulement le grec, mais aussi, le latin. Suivant les analyses de
              Jean-Michel Chapoulie, s’opéra, dans la période 1954-1956, un
              basculement des représentations de l’avenir de la France, lié
              notamment aux travaux du Commissariat au plan : s’imposait
              l’idée que la croissance économique, nourrie par le progrès
              technique, requérait un nombre d’ingénieurs et de chercheurs
              scientifiques bien supérieur à celui que le système éducatif
              était alors en état de fournir
                  [134]
                . Le projet, défendu jusque-là par Brunold, d’un
              développement de l’enseignement technique, remède à l’afflux,
              jugé excessif, des élèves vers le secondaire, cédait peu à peu
              le pas à une nouvelle ambition : une croissance de la
              scolarisation au niveau du second degré général, préalable
              indispensable à l’élévation du nombre des étudiants en
              sciences
                  [135]
                . Pour donner plus de place aux mathématiques dans les
              classes du premier cycle, le directeur de l’enseignement du
              second degré se proposa de réduire les horaires de latin. En
              dépit d’une intense mobilisation, du soutien du SNES, du SGEN et
              du SNALC (Syndicat national des lycées et collèges), de la
              Société des agrégés, et des relais trouvés dans la presse et
              auprès des parlementaires, la Franco-Ancienne échoua, cette
              fois, à faire reculer le ministère.


              


                  	

                    
                      Anciens
                      horaires
                    

                  

                  	

                    
                      Nouveaux
                      horaires
                    

                  
                


                  	

                    Latin

                  
                


                  	

                    6e : 5 h


                    5e : 5 h


                    4e : 4 h


                    3e : 4 h

                  

                  	

                    6e : 4 h


                    5e : 4 h 30


                    4e : 3 h 30


                    3e : 3 h 30

                  
                


                  	

                    Mathématiques

                  
                


                  	

                    6e : 2 h


                    5e : 2 h 30


                    4e : 2 h 30


                    3e : 2 h 30

                  

                  	

                    6e : 3 h


                    5e : 3 h


                    4e : 3 h


                    3e : 3 h

                  
                






              Source :
              Nouveaux horaires et
              programmes de l’enseignement du second degré, Paris,
              Vuibert, 1954 ; arrêté du 12 août 1957, BOEN, n° 31, 5 septembre 1957,
              p. 2565.


              Tableau 13. – Conséquences de l’arrêté
              du 12 août 1957 sur les horaires de latin et de
              mathématiques.


              En défendant
              les langues anciennes, la Franco-Ancienne fut donc amenée à se
              positionner dans les conflits très vifs relatifs au devenir de
              l’enseignement secondaire, à sa démocratisation et à sa
              modernisation. Face aux projets d’école moyenne, le plus souvent
              synonymes de réduction des études classiques, et face à la
              montée des enseignements scientifiques, présentés comme le
              véritable levier d’une modernisation de l’économie et de la
              société françaises, la Franco-Ancienne avait-elle d’autres
              choix, pour défendre le latin, que de rejoindre le camp des
              conservateurs ?


              Si la défense
              des disciplines faisait partie des tâches assumées par
              l’ensemble des sociétés de spécialistes, leur champ
              d’intervention naturel ne s’y limitait pas. Il était d’ores et
              déjà courant, avant la guerre, que ces associations s’efforcent
              de tirer parti du lien ainsi créé entre les professeurs d’une
              même discipline pour encourager des échanges de toutes sortes
              relatifs aux contenus et aux exercices propres à leur
              enseignement. Elles pouvaient ainsi dégager une doctrine commune
              (en matière d’exercices, de méthodes, de programmes), que leurs
              bureaux se chargeaient de défendre auprès des interlocuteurs
              officiels
                  [136]
                . Dans le domaine pédagogique, si l’héritage laissé par
              la Franco-Ancienne de Suran était fort maigre, Lacroix s’efforça
              d’assurer la présence de la société sur ce terrain, tant
              vis-à-vis des adhérents que de l’administration.


              1945-1952 : l’aventure des classes
              nouvelles


              Le nom de Gustave Monod, directeur de
              l’enseignement du second degré, reste associé à l’expérience des
              classes nouvelles, lancée à la rentrée de septembre 1945 dans
              quelques classes de sixième des lycées et collèges, puis étendue
              à d’autres établissements, et prolongée sur tous les niveaux du
              premier cycle. Jouissant de conditions spécifiques – effectifs
              restreints, professeurs polyvalents venant des divers ordres,
              heures de travail dirigé – ces classes devaient permettre
              l’expérimentation des principes de l’éducation nouvelle,
              notamment le recours aux méthodes actives, la valorisation de
              l’éducation physique et artistique, l’orientation fondée sur
              l’observation, le souci de préparer l’enfant à la vie
              sociale.


              L’expérience fut abandonnée en 1952
              suite à l’arrivée d’André Marie au ministère de l’Éducation
              nationale, et au remplacement de Gustave Monod par Charles
              Brunold. De cette expérience, on ne pérennisa, dans les classes
              normales, que le principe du travail dirigé (mais dans un
              horaire très réduit). L’esprit même de l’expérience – travail en
              équipe, libre expérimentation de nouvelles pratiques – ne
              perdura que dans les classes et établissements « pilotes », dont
              le nombre était beaucoup plus restreint.


              Antoine Savoye, « Réforme pédagogique, réforme
              disciplinaire : l’expérience des Classes nouvelles dans
              l’enseignement du second degré (1945-1952) », dans Renaud D’enfert, Pierre Kahn (dir.), En attendant la réforme. Politiques éducatives et
              disciplines scolaires sous la Quatrième République,
              Grenoble, PUG, 2011, p. 51-64 ; Jean-Michel Chapoulie, « Entre le lycée
              d’élite et le lycée de masse », dans Jean-Noël Luc, Philippe Savoie (dir.), Lycées, lycéens, lycéennes, op. cit.,
              p. 148-150.


              Il fallait pour
              cela se situer par rapport à l’expérience des classes nouvelles
              sur lesquelles se focalisa le débat pédagogique après la
              Libération. Pour les professeurs de lettres classiques,
              l’expérience des classes nouvelles s’inscrivait sous de
              sinistres auspices : le latin, débutant après une période
              d’observation, y était sacrifié. Le combat mené par certains
              partisans des classes nouvelles contre les études classiques
              contribuait à jeter la suspicion sur cette expérience.
              L’enseignement nouveau ne serait-il pas « le grand pourvoyeur
              des sections modernes
                  [137]
                 » ? Mais la controverse sur les classes nouvelles ne se
              résumait pas à la question du latin. Se posait aussi le problème
              des méthodes et de leur possible extension à l’ensemble du
              second degré.


              Pendant près de
              cinq années, le bulletin de la Franco-Ancienne servit de terrain
              d’affrontements entre partisans et adversaires de l’expérience.
              Certains en désapprouvaient les principes fondateurs. La
              polyvalence des maîtres, l’organisation des cours autour des
              centres d’intérêt et non des disciplines, la valorisation
              exclusive de certaines méthodes d’enseignement au détriment de
              la liberté pédagogique du professeur, le nouveau rapport établi
              entre disciplines intellectuelles et disciplines manuelles, leur
              paraissaient menacer la qualité de l’enseignement secondaire
                  [138]
                . D’autres adhérents exprimaient surtout l’amertume et le
              scepticisme qu’éveillait en eux le courant de sympathie et même
              d’enthousiasme dont bénéficiaient les classes nouvelles dans la
              presse, là où les professeurs des classes traditionnelles
              bénéficiaient de conditions de travail beaucoup moins
              avantageuses
                  [139]
                . Mais la Franco-Ancienne comptait aussi parmi ses
              membres de fervents partisans de l’expérience
                  [140]
                . Compte tenu de la diversité des opinions exprimées en
              son sein, la société pouvait-elle dégager une position commune
              sur cette question ?


              Dans un premier
              temps, le bureau se contenta de souligner les conséquences
              néfastes, pour les études latines, de la structure adoptée dans
              les classes expérimentales, se promettant, pour le reste, « de
              suivre avec intérêt les différentes expériences faites dans les
              sixièmes nouvelles
                  [141]
                 ». Mais le regard critique porté par Maurice Lacroix sur
              cette expérience fut bien vite connu. Membre de la commission
              chargée par le conseil d’enseignement du second degré d’enquêter
              sur les sixièmes nouvelles, il signa un rapport plus que réservé
              en 1948
                  [142]
                . Il brossa un tableau plus sévère encore de l’expérience
              dans les pages de la Revue socialiste
                  [143]
                . Enfin, le
              scepticisme des membres du bureau transparaissait dans les
              chapeaux et commentaires qui accompagnaient les courriers des
              adhérents. Aussi la Franco-Ancienne était-elle depuis longtemps
              déjà classée par ses adversaires comme par ses adhérents, au
              rang des détracteurs de l’expérience, lorsqu’à l’assemblée
              générale du 20 février 1950, elle prit officiellement ses
              distances avec les méthodes dites « actives » au nom de la
              liberté pédagogique
                  [144]
                . Si la fin des classes nouvelles mit un terme au débat,
              elle ne résorba pas le fossé qui s’était creusé entre les
              partisans de l’expérience et la Franco-Ancienne. C’est en
              gardant en mémoire cet antagonisme qu’il faut apprécier l’effort
              fourni par la Franco-Ancienne en matière pédagogique, via le
              bulletin ou les rencontres.


              Diffusé à
              l’ensemble des adhérents, le bulletin pouvait favoriser les
              échanges de vues sur une question précise, par le biais
              d’enquêtes et de questionnaires. Les réactions étaient très
              variables, d’une douzaine de réponses, individuelles ou
              collectives, pour une enquête sur les bibliothèques scolaires en
              1950, qui redoublait, il est vrai, une enquête officielle
                  [145]
                , à plus de trois cents réponses pour une enquête sur la
              crise du latin en 1959. Mais le recours à cette pratique resta
              sporadique. Le bulletin permettait aussi la mutualisation des
              connaissances, des exercices, des sujets de devoir ou d’examens,
              des notes de lecture. Mais comme du temps de Suran, il
              continuait de faire pâle figure par rapport aux revues des
              autres associations : les rubriques paraissaient sans
              régularité, le contenu de la rubrique bibliographique variait au
              gré des goûts et de la disponibilité des contributeurs et l’on
              manquait d’articles pédagogiques.


              Cette faiblesse
              trouvait peut-être son origine dans la contribution et le
              patronage que différents membres du bureau et du comité de la
              Franco-Ancienne apportaient à la revue créée en janvier 1949,
              L’information
              littéraire, publiée chez Baillière et fils. Lorsque les
              dirigeants de la société cherchèrent à renforcer l’attrait du
              bulletin au début des années 1960, le problème posé par cette
              concurrence surgit immédiatement dans les débats
                  [146]
                .


              À côté du
              bulletin, les rencontres, congrès ou journées d’études offraient
              un autre espace de concertation. À l’échelle régionale, tout
              dépendait alors de la vitalité, limitée on l’a vu, des sections
              concernées. À l’échelle nationale, la Franco-Ancienne fut
              parfois associée aux journées d’études organisées par la
              direction de l’enseignement du second degré (en 1948, 1949 ou
              1957). À compter de 1956, Maurice Lacroix voulut aussi – à
              l’instar des autres associations de spécialistes – adosser
              l’assemblée générale annuelle à un congrès, mêlant réflexion
              pédagogique, communications savantes, et temps de joyeuse
              convivialité
                  [147]
                . Le « congrès international » organisé à Dijon cette
              année-là rassembla, d’après la liste des présents à l’assemblée
              générale, près de 137 participants
                  [148]
                . La Franco-Ancienne avait bénéficié, pour cela, du
              soutien de l’administration, qui finança le déplacement ou
              l’hébergement d’une partie des participants
                  [149]
                . Par-delà l’enjeu financier, ces subventions
              matérialisaient en définitive la reconnaissance apportée par le
              ministère à l’action pédagogique de la Franco-Ancienne.

            

            


Les Cahiers pédagogiques ou la
              parole aux professeurs

              

              Entre les
              associations de spécialistes – émanation du corps
              enseignant – et l’inspection générale – rouage de
              l’administration de l’éducation nationale – les Cahiers pédagogiques
              occupaient une position originale : ici, l’initiative
              privée prolongeait les initiatives ministérielles. Afin de
              permettre des échanges entre les professeurs des classes
              nouvelles, François Goblot avait mis sur pied, dans l’académie
              de Lyon, Les Dossiers
              pédagogiques pour l’enseignement du second degré,
              publication prise en charge, à compter de 1947, par une
              association créée pour l’occasion, l’Association nationale des
              éducateurs des classes nouvelles de l’enseignement secondaire
              (ANECNES [150] ).
              Prenant acte de la fin des classes nouvelles en 1952,
              l’AECNES avait transformé ses sections en cercles de recherches
              et d’action pédagogiques, et choisi de s’ouvrir à tous les
              professeurs de second degré. Les Dossiers pédagogiques, rebaptisés Cahiers pédagogiques pour
              l’enseignement du second degré, jouirent, dès le départ,
              d’un soutien explicite de l’administration [151] .


              Ces liens
              étroits se reflétaient dans les textes publiés : on y trouvait
              le compte rendu ainsi que le texte des conférences données à
              Sèvres, de même que le rapport des enquêtes annuelles
              orchestrées par la direction du second degré. Mais cela ne
              semble pas avoir compromis le caractère de libre tribune
              revendiqué par les Cahiers. Se réclamant de l’esprit des
              stages de Sèvres, la rédaction souhaitait que les Cahiers soient un lieu
              de « libre confrontation des opinions et des expériences [152]  ». Si l’initiative avait
              été soutenue, à ses débuts, par Gustave Monod, Charles Brunold
              ne contrevint pas à ce principe. Conscient que l’intérêt des Cahiers résidait dans
              la liberté de ton qui les caractérisait, il en prisait le rôle
              « d’organe de liaison [153]  ».


              Mesurée à
              l’aune du nombre de lecteurs, l’audience des Cahiers pédagogiques n’était pas
              négligeable. Pour l’année scolaire 1951-1952, le tirage allait
              de 3 000 à 3 300 exemplaires en fonction du numéro [154] , à rapporter aux
              19 800 professeurs de lycées et collèges classiques et modernes
              en exercice [155] . En tenant compte des
              abonnements souscrits par les établissements et de la
              circulation de la revue entre collègues, le public touché était
              significatif. C’était un instrument de dialogue potentiellement
              ouvert à tous : si les principes de l’éducation
              nouvelle – rappelés plus haut – y trouvaient une large place,
              priorité était donnée au débat et les points de vue les plus
              divers pouvaient s’y faire entendre.


              Les Cahiers pédagogiques
              nourrirent à maintes reprises la réflexion des professeurs
              de français [156] . En plus des
              articles et des rubriques traitant de l’enseignement du français
              en lien avec des thématiques plus larges, cinq numéros furent
              intégralement consacrés à cette discipline entre 1949 et 1959.
              Dans la plupart des cas, ces articles reflétaient le travail
              préparatoire de la rédaction. Celle-ci disposait d’un réseau de
              correspondants prêts à contribuer à la préparation des dossiers,
              soit en participant aux rencontres organisées annuellement, soit
              en répondant eux-mêmes ou en trouvant – parmi leurs
              collègues – des professeurs susceptibles de répondre au
              questionnaire préparatoire. Ce procédé garantissait la réception
              d’un matériau suffisant pour alimenter un ou deux numéros,
              présentant – après découpage et montage – une cinquantaine de
              contributions. Mais qui étaient ces contributeurs ?


              


                  	
 Sexe 



                  	
 Origine géographique 



                  	
 Établissements 



                  	
 Agrégation ? 


                


                  	
21 hommes
 19 femmes
 Total : 40



                  	
23 départements différents
 dont Paris : 7
                  contributeurs



                  	
Lycée : 31
 Collège : 2
 Collège moderne : 3
 École nationale professionnelle :
                  1
 ENNA : 1
 Cours
                  complémentaire : 1
 Faculté :
                  1



                  	
7 agrégés de lettres
 5
                  agrégés de grammaire
 7 agrégées de lettres
                  (JF)
 1 agrégée de lettres
 Total : au moins 20 agrégé(e)sa


                






              Comptage
              effectué sur les n° 7 et 8-9 d’avril et mai-juin 1951 des Cahiers pédagogiques.
              Les professeurs étrangers ou appartenant à d’autres disciplines
              n’ont pas été comptabilisés.


              a. En
              raison des changements de nom de famille, on ne peut identifier
              qu’une partie des agrégées.


              Tableau 14. – Les contributeurs des
              Cahiers pédagogiques en français : portrait de groupe
              (1951).


              Les Cahiers pédagogiques,
              liés, dans leur histoire, aux projets de réforme de
              l’enseignement débattus à la Libération, n’en réservaient pas
              moins une place centrale aux piliers de l’enseignement
              secondaire historique, les professeurs agrégés des lycées,
              surreprésentés parmi les contributeurs. Ils ne se distinguaient
              guère en cela de la Franco-Ancienne : les frictions avec cette
              association n’étaient donc pas la traduction sur le plan
              pédagogique de clivages socio-professionnels. Faut-il en
              revanche faire un lien entre la plus forte féminisation des Cahiers pédagogiques et
              son ouverture à une pédagogie du français par le français, qui
              avait trouvé ses lettres de noblesse dans l’enseignement
              féminin ? L’hypothèse mériterait d’être creusée.


              Si la diversité
              des points de vue reposait sur les contributions des
              collaborateurs, l’élaboration préalable d’un questionnaire très
              détaillé et le recrutement des rédacteurs par cooptation
              permettaient aussi aux responsables du numéro de lui insuffler
              une ligne générale, de mettre en avant certains thèmes, par-delà
              la diversité, acceptée et bien réelle, des opinions. Pendant
              plus de dix années, la réflexion menée par les Cahiers pédagogiques
              sur l’enseignement du français porta notamment la marque d’une
              personnalité très impliquée : Jean Beaugrand. Membre du comité
              de rédaction, il s’efforça, tout au long de la décennie, de
              promouvoir la transformation de l’enseignement du français en
              lycée et collège.


              Un visionnaire aux Cahiers
              pédagogiques : Jean Beaugrand


              Né en 1908, reçu à l’agrégation de
              lettres en 1935, Jean Beaugrand était professeur au lycée Marcel
              Roby de Saint-Germain en Laye, où il avait
              participé – volontairement – à l’expérience des classes
              nouvelles. Là où beaucoup de rédacteurs privilégiaient l’un ou
              l’autre aspect de leur expérience, proposant un aggiornamento
              partiel, Jean Beaugrand faisait souffler, sur les Cahiers pédagogiques,
              le vent de la réforme. Ce fut un véritable manifeste qu’il
              livra à leurs lecteurs dans le numéro 8 de mai 1954 : son texte,
              intitulé « Le Français et l’unité de l’esprit » soulignait les
              failles de l’enseignement du français, et détaillait les défis
              nouveaux de l’ère atomique. Le rédacteur, prudent, jugea bon
              d’introduire le texte par un avertissement, invitant le lecteur
              à considérer les « inquiétudes et les aspirations » qu’il
              exprimait, plus qu’à faire siennes les assertions qu’il
              contenait.


              Cette tonalité
              réformiste n’entraînait pas, pour autant, de rupture avec une
              inspection générale ouverte au dialogue. L’amicale recherche en
              commun menée dans les pages des Cahiers pédagogiques, n’avait pas pour
              but de contester le magistère pédagogique de l’inspection
              générale. Le comité de rédaction se flattait, au contraire, de
              la « fréquente et importante collaboration de l’inspection
              générale », signalée, en lettres capitales, à l’intention du
              lecteur, dans la page de présentation de la revue insérée dans
              chaque numéro entre septembre 1956 et juin 1960.


              En lettres,
              cette collaboration était facilitée par l’intérêt que plusieurs
              inspecteurs généraux avaient montré pour l’expérience des
              classes nouvelles. Dans un entretien accordé en 1968 aux Cahiers pédagogiques,
              Gustave Monod déplorait la prudente réserve de l’inspection
              générale à l’égard de cette expérience mais se souvenait
              également avec émotion du soutien d’une poignée d’inspecteurs,
              au nombre desquels quatre littéraires : Duval, Gotteland,
              Guéhenno et Clarac
              [157] . À l’occasion, ceux-ci pouvaient prêter main-forte
              aux rédacteurs des Cahiers en relayant leur
              questionnaire [158] .


              Pour les
              dossiers consacrés aux langues vivantes, aux mathématiques, à
              l’histoire et à la géographie, à la physique, les Cahiers pédagogiques
              recevaient l’aide des associations de spécialistes concernées
              pour élaborer et faire circuler un questionnaire préparatoire
              ainsi que pour en analyser les réponses [159] . Cette formule permettait au comité
              de rédaction d’asseoir les enquêtes sur une base plus large, et
              de donner une plus grande diffusion à leurs résultats. En
              lettres en revanche, l’hostilité déclarée de la Franco-Ancienne
              à l’encontre des classes nouvelles interdisait toute coopération
              institutionnelle et seuls quelques membres de cette société
              participaient, à titre personnel, aux numéros consacrés au
              français ou aux langues anciennes.


              Des conférences
              de l’inspection générale aux contributions des Cahiers pédagogiques,
              se dégageait l’image d’un enseignement du français aux
              traditions rodées, suffisamment robuste pour se fondre dans
              l’expérience des classes nouvelles ou pilotes sans rien perdre
              de son essence.
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